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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) N» 2136/94 DE LA COMMISSION
du 31 août 1994

modifiant les restitutions à l'exportation du sucre blanc et du sucre brut en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,
vu le règlement (CEE) n° 1785/81 du Conseil , du
30 juin 1981 , portant organisation commune des marchés
dans le secteur du sucre (l), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) n0 133/94 (2), et notamment son article 19
paragraphe 4 deuxième alinéa,

considérant que les restitutions applicables à l'exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut ont été fixées par le
règlement (CE) n° 2089/94 de la Commission (3) ;
considérant que l'application des modalités rappelées dans
le règlement (CE) n0 2089/94 aux données dont la
Commission a connaissance conduit à modifier les resti­
tutions à l'exportation actuellement en vigueur, conformé­
ment à l'annexe du présent règlement ;
considérant que les taux représentatifs de marché définis à
l'article 1 er du règlement (CEE) n0 3813/92 du Conseil (4),
modifié par le règlement (CE) n0 3528/93 (*), sont utilisés
pour convertir le montant exprimé en monnaies des pays

tiers et sont a la base de la détermination des taux de
conversion agricole des monnaies des États membres ;
que les modalités d'application et de détermination de ces
conversions ont été établies dans le règlement (CEE)
n0 1068/93 de la Commission (6), modifié par le règle­
ment (CE) n° 547/94Q,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1 er paragraphe 1 point a) du règlement (CEE)
n0 1785/81 , en l'état et non dénaturés, fixées à l'annexe du
règlement (CE) n° 2089/94, sont modifiées conformément
aux montants repris en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 " septembre
1994.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1994.

Par la Commission

René STEICHEN

Membre de la Commission

(') JO n° L 177 du 1 . 7. 1981 , p. 4.
(2) JO n0 L 22 du 27. 1 . 1994, p. 7.
(3) JO n0 L 220 du 25. 8 . 1994, p. 4.
O JO n0 L 387 du 31 . 12. 1992, p. 1 .
O JO n0 L 320 du 22. 12. 1993, p. 32.

(6) JO n0 L 108 du 1.5. 1993, p. 106 .
Q JO n° L 69 du 12. 3 . 1994, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission , du 31 août 1994, modifiant les restitutions à l'exportation
du sucre blanc et du sucre brut en l'état

Code produit Montant de la restitution (3)

— écus/100 kg —

1701 11 90 100 32,08 (')
1701 11 90 910 29,87 (')
1701 11 90 950 (2)
1701 1290 100 32,08 (')
1701 1290910 29,87 (')
1701 12 90 950 (2)

— écus/ 1 % de saccharose x 100 kg —

1701 91 00 000 0,3487

— écus/100 kg —

1701 99 10 100 34,87
1701 99 10 910 34,87
1701 99 10950 33,37

— écus/ l % de saccharose x 100 kg —

1701 9990 100 0,3487

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d un rendement de 92 % . Si le
rendement du sucre brut exporté s'écarte de 92 %, le montant de la restitution
applicable est calculé conformément aux dispositions de l'article 5 paragraphe 3
du règlement (CEE) n° 766/68 modifié.

(2) Fixation suspendue par le règlement (CEE) n° 2689/85 de la Commission
(JO n° L 255 du 26. 9 . 1985, p. 12), modifié par le règlement (CEE) n° 3251 /85
(JO n0 L 309 du 21 . 11 . 1985, p. 14).

(3) Les restitutions à l'exportation vers la république fédérative de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) ne peuvent être octroyées que dans le respect des condi­
tions prévues par le règlement (CEE) n" 990/93 .
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REGLEMENT (CE) N° 2137/94 DE LA COMMISSION
du 31 août 1994

fixant le montant maximal de la restitution à l'exportation de sucre blanc pour
la quatorzième adjudication partielle effectuée dans le cadre de l'adjudication

permanente visée au règlement (CE) n° 1021/94

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,
vu le règlement (CEE) n0 1785/81 du Conseil , du 30 juin
1981 , portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre ('), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CE) n° 1 33/94 (2), et notamment son article 19
paragraphe 4 premier alinéa point b),
considérant que , en vertu du règlement (CE) n° 1021 /94
de la Commission, du 29 avril 1994, concernant une adju­
dication permanente pour la détermination de prélève­
ments et/ou de restitutions à l'exportation de sucre
blanc (3), il est procédé à des adjudications partielles pour
l'exportation de ce sucre ;
considérant que, selon les dispositions de l'article 9 para­
graphe 1 du règlement (CE) n0 1021 /94, un montant
maximal de la restitution à l'exportation est fixé, le cas
échéant, pour l'adjudication partielle en cause en tenant
compte notamment de la situation et de l'évolution prévi­
sible du marché du sucre dans la Communauté et sur le
marché mondial ;

considérant que, après examen des offres, il convient d'ar­
rêter pour la quatorzième adjudication partielle les dispo­
sitions visées à l'article 1 er ;

considérant que le règlement (CEE) n0 990/93 du
Conseil (4) a interdit les échanges entre la Communauté

europeenne et la république federative de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) ; que cette interdiction ne s'ap­
plique pas à certaines situations telles qu'énumérées de
façon limitative à ses articles 2, 4, 5 et 7 ; qu'il convient
d'en tenir compte lors de la fixation des restitutions ;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l'avis du comité de gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Pour la quatorzième adjudication partielle de sucre
blanc, effectuée en vertu du règlement (CE) n0 1021 /94, le
montant maximal de la restitution à l'exportation est fixé
à 37,379 écus par 100 kilogrammes.

2. Les restitutions à l'exportation vers la république
fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) ne
peuvent être octroyées que dans le respect des conditions
prévues par le règlement (CEE) n0 990/93 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septembre
1994.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 août 1994.

Par la Commission

René STEICHEN

Membre de la Commission

(') JO n° L 177 du 1 . 7. 1981 , p. 4 .
(2) JO n0 L 22 du 27 . 1 . 1994, p. 7 .
(3) JO n° L 112 du 3 . 5. 1994, p. 13 .
(4 JO n° L 102 du 28 . 4. 1993 , p. 14.
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REGLEMENT (CE) N° 2138/94 DE LA COMMISSION
du 31 août 1994

fixant les prélèvements à l'importation pour les sirops et certains autres produits
du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, montant de base lorsque ce prélèvement s écarte d au
moins 0,73 écu de cette moyenne ;

vu le traite instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n° 1785/81 du Conseil, du
30 juin 1981 , portant organisation commune des marchés
dans le secteur du sucre ('), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) n° 133/94 (2), et notamment son article 16
paragraphe 8 ,

considérant que le montant de base doit etre fixe chaque
mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la période
comprise entre le jour de sa fixation et le premier jour du
mois suivant celui pour lequel le montant de base est
applicable , si le prélèvement applicable au sucre blanc
s'écarte d'au moins 0,73 écu de la moyenne arithmétique
visée ci-avant ou du prélèvement sur le sucre blanc ayant
servi à la fixation du montant de base ; que, dans ce cas, le
montant de base doit être égal à un centième du prélève­
ment sur le sucre blanc utilisé pour la modification ;

considérant que, aux termes de 1 article 1 6 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n0 1785/81 , un prélèvement
est perçu lors de l'importation des produits visés à l'ar­
ticle 1 er paragraphe 1 de ce règlement ;

considérant que le montant de base ainsi détermine doit
être ajusté en fonction des variations du prix de seuil du
sucre blanc intervenant entre le mois de la fixation du
montant de base et la période d'application ; que cet ajus­
tement, égal à un centième de la différence entre ces deux
prix de seuil , doit être déduit du montant de base ou
ajouté à ce dernier dans les conditions prévues à l'article 7
paragraphe 6 du règlement (CEE) n° 837/68 ;

considérant que le prelevement sur les produits vises
à l'article 1 er paragraphe 1 point d) du règlement
(CEE) n0 1785/81 doit être calculé, le cas échéant, forfai­
tairement sur la base de la teneur en saccharose, ou de la
teneur en d'autres sucres convertis en saccharose, du
produit concerné et du prélèvement sur le sucre blanc ;
que, toutefois, les prélèvements applicables au sucre
d'érable et au sirop d'érable sont limités au montant résul­
tant de l'application du taux du droit consolidé dans le
cadre de l'accord général sur les tarifs douaniers et le
commerce (GATT) ;

considérant que le prélèvement sur les produits visés a
l'article 1 er paragraphe 1 points f) et g) du règlement (CEE)
n° 1785/81 est composé aux termes du paragraphe 6 de
l'article 16 d'un élément mobile et d'un élément fixe,
l'élément fixe étant égal, pour 100 kilogrammes de
matière sèche, au dixième du montant de l'élément fixe
établi conformément à l'article 1 1 paragraphe 1 lettre B
du règlement (CEE) n0 1766/92 du Conseil (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) n° 1866/94 (6), pour la
fixation du prélèvement à l'importation des produits rele­
vant des codes NC 1702 30 91 , 1702 30 99, 1702 40 90 et
1702 90 50 et l'élément mobile étant égal , pour 100 kilo­
grammes de matière sèche, au centuple du montant de
base du prélèvement à l'importation applicable à compter
du premier de chaque mois pour les produits visés au
paragraphe 1 point d) de l'article 1 er précité ; que le prélè­
vement doit être fixé chaque mois ;

considérant que, aux termes de 1 article 7 du règlement
(CEE) n0 837/68 de la Commission, du 28 juin 1968 ,
relatif aux modalités d'application du prélèvement dans le
secteur du sucre (3), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n0 1428/78 (4), le montant de base du prélève­
ment pour 100 kilogrammes du produit doit être fixé
pour une teneur en saccharose de 1 % ;

considérant que le montant de base du prélèvement doit
être égal à un centième de la moyenne arithmétique des
prélèvements applicables par 100 kilogrammes de sucre
blanc pendant les vingt premiers jours du mois précédant
le mois pour lequel le montant de base du prélèvement
est fixé ; que, toutefois, la moyenne arithmétique des
prélèvements doit être remplacée par le prélèvement
applicable au sucre blanc le jour de la fixation du

considérant que, suite à la modification de 1 article 1 "
paragraphe 2 du règlement (CEE) n0 1785/81 , et en vertu
de son article 1 6, un prélèvement est applicable à l'impor­
tation du sirop d' inuline ; que ce prélèvement est défini
au paragraphe 6 bis dudit article 16, comme égal , pour
100 kilogrammes de matière sèche, au prélèvement fixé
conformément au paragraphe 6 du même article, affecté
du coefficient 1 ,9 :

(') JO n0 L 177 du 1 . 7. 1981 , p. 4.
(2) JO n0 L 22 du 27. 1 . 1994, p. 7.
0 JO n0 L 151 du 30 . 6 . 1968, p. 42.
M JO n0 L 171 du 28 . 6. 1978, p. 34.

0 JO n° L 181 du 1 . 7 . 1992, p. 21 .
(6) JO n0 L 197 du 30 . 7. 1994, p. 1 .
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considérant que, conformément à 1 article 101
paragraphe 1 de la décision 91 /482/CEE du Conseil , du
25 juillet 1991 , relative à l'association des pays et terri­
toires d'outre-mer à la Communauté économique euro­
péenne ('), les importations de produits originaires des
pays et territoires d'outre-mer sont exemptes de prélève­
ment ;

considérant que les taux représentatifs de marché définis à
l'article 1 er du règlement (CEE) n0 3813/92 du Conseil (2),
modifié par le règlement (CE) n0 3528/93 (3), sont utilisés
pour convertir le montant exprimé en monnaies des pays
tiers et sont à la base de la détermination des taux de
conversion agricole des monnaies des États membres ;
que les modalités d'application et de détermination de ces
conversions ont été établies dans le règlement (CEE)
n° 1 068/93 de la Commission (4), modifié par le règle­
ment (CE) n0 547/94 O ;

considérant que 1 application de ces dispositions conduit à
fixer les prélèvements à l'importation des produits en
cause comme indiqué à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements applicables à l'importation des produits
visés à l'article 1 er paragraphe 1 points d), f), g) et h) du
règlement (CEE) n0 1785/81 sont fixés comme indiqué en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septembre
1994.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 août 1994.

Par la Commission

René STEICHEN

Membre de la Commission

(') JO n° L 263 du 19 . 9 . 1991 , p. 1 .
(2) JO n° L 387 du 31 . 12. 1992, p. 1 .
O JO n° L 320 du 22. 12. 1993, p. 32.
(4) JO n0 L 108 du 1 . 5. 1993, p. 106.
O JO n° L 69 du 12. 3 . 1994, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission , du 31 août 1994, fixant le montant de base du prélève­
ment à l'importation pour les sirops et certains autres produits du secteur du sucre

(en écus)

Code NC
Montant de base par 1 % de teneur
en saccharose et par 100 kg net

du produit en cause (')
Montant du prélèvement

pour 100 kg de matière sèche (')

1702 20 10 0,3985 —
1702 20 90 0,3985 —
1702 30 10 — 49,52
1702 40 10 — 49,52
1702 60 10 — 49,52

1702 60 90 10 (2) — 94,09
1702 60 90 90 (3) 0,3985 —
1702 90 30 — 49,52
1702 90 60 0,3985 —
1702 90 71 0,3985 —
1702 90 90 10 (<) — 94,09
1702 90 90 90 0 0,3985 —
2106 90 30 — 49,52
2106 90 59 0,3985 —

(') L'importation de produits originaires des PTOM est exempte de prélèvement, conformément à 1 article 101 paragraphe 1 de la décision
91 /482/CEE.

(2) Code Tarie : sirop d'inuline . Aux fins du classement dans cette sous-position, est considéré comme « sirop d'inuline » le produit obtenu immédia­
tement après l'hydrolise d' inuline ou d'oligofructoses .

(3) Code Tarie : code NC 1702 60 90 , autres que sirop d' inuline.
(4) Code Tarie : sirop d' inuline . Aux fins du classement dans cette sous-position, est considéré comme « sirop d'inuline », le produit autre que celui
relevant de la sous-position 1702 60 90, obtenu immédiatement après l'hydrolise d'inuline ou d'oligofructoses et contenant au moins 10 % en
poids à l'état sec de fructose sous forme libre ou sous forme de saccharose.

f5) Code Tarie : code NC 1702 90 90 , autres que sirop d' inuline.
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REGLEMENT (CE) N° 2139/94 DE LA COMMISSION
du 31 août 1994

fixant les restitutions à l'exportation, en l'état, pour les sirops et certains autres
produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, les réglés generales applicables à la restitution à la
production pour le sucre utilisé dans l'industrie chimi­
que Q, pour les produits énumérés à l'annexe de ce
dernier règlement ;

vu le traite instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n0 1785/81 du Conseil , du
30 juin 1981 , portant organisation commune des marchés
dans le secteur du sucre ('), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) n0 133/94 (2), et notamment son ar­
ticle 19 paragraphe 4,

considérant que, pour les autres produits vises a
l'article 1 er paragraphe 1 point d) du règlement (CEE)
n0 1785/81 , exportés en l'état, le montant de base de la
restitution doit être égal au centième d'un montant établi ,
compte tenu, d'une part, de la différence entre le prix
d'intervention pour le sucre blanc valable pour les zones
non déficitaires de la Communauté, durant le mois pour
lequel est fixé le montant de base, et les cours ou prix du
sucre blanc constatés sur le marché mondial et, d'autre
part, de la nécessité d'établir un équilibre entre l'utilisa­
tion des produits de base de la Communauté en vue de
l'exportation de produits de transformation à destination
des pays tiers et l'utilisation des produits de ces pays
admis au trafic de perfectionnement ;

considérant que, en vertu de 1 article 1 9 du règlement
(CEE) n° 1785/81 , la différence entre les cours ou les prix
sur le marché mondial des produits visés à l'article 1 er
paragraphe 1 point d) dudit règlement et les prix de ces
produits dans la Communauté peut être couverte par une
restitution à l'exportation ;

considérant que l'application du montant de base peut
être limitée à certains des produits visés à l'article 1 er para­
graphe 1 point d) du règlement (CEE) n0 1785/8 1 ;

considérant que, conformément à 1 article 8 du règlement
(CEE) n° 766/68 du Conseil , du 18 juin 1968 , établissant
les règles générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1489/76 (4), la restitution pour 100
kilogrammes des produits visés à l'article 1 er paragraphe 1
point d) du règlement (CEE) n0 1785/81 et faisant l'objet
d'une exportation est égale au montant de base multiplié
par la teneur en saccharose augmentée, le cas échéant, de
la teneur en d'autres sucres convertis en saccharose ; que
cette teneur en saccharose, constatée pour le produit en
cause, est déterminée conformément aux dispositions de
l'article 13 du règlement (CEE) n° 394/70 de la Commis­
sion, du 2 mars 1970 , concernant les modalités d'applica­
tion de l'octroi des restitutions à l'exportation de sucre (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 1555/
94 (*);

considérant que , en vertu de 1 article 19 du règlement
(CEE) n° 1785/81 , une restitution peut être prévue à l'ex­
portation en l'état des produits visés à l'article 1 er para­
graphe 1 points f) et g) dudit règlement ; que le niveau de
la restitution doit être déterminé pour
100 kilogrammes de matière sèche, compte tenu notam­
ment de la restitution applicable à l'exportation des
produits relevant du code NC 1702 30 91 , de la restitution
applicable à l'exportation des produits visés à l'article 1 er
paragraphe 1 point d) du règlement (CEE) n0 1785/81 et
des aspects économiques des exportations envisagées ; que
la restitution n'est octroyée qu'aux produits répondant aux
conditions figurant à l'article 3 du règlement (CEE)
n0 1469/77 de la Commission, du 30 juin 1977, concer­
nant les modalités d'application du prélèvement et de la
restitution pour l'isoglucose et modifiant le règlement
(CEE) n0 192/75 (8), modifié par le règlement (CEE)
n0 1714/88 f);

considérant que , aux termes de 1 article 7 du règlement
(CEE) n0 766/68 , le montant de base de la restitution
pour le sorbose exporté en l'état doit être égal au montant
de base de la restitution , diminué du centième de la resti­
tution à la production valable, en vertu du règlement
(CEE) n° 1400/78 du Conseil , du 20 juin 1978 , établissant

(•) JO n° L 177 du 1 . 7 . 1981 , p. 4.
(2) JO n° L 22 du 27. 1 . 1994, p. 7.
(3) JO n° L 143 du 25. 6 . 1968 , p. 6 .
(4) JO n° L 167 du 26. 6 . 1976, p. 13 .
O JO n° L 50 du 4. 3 . 1970, p. 1 .
M JO n" L 166 du 1 . 7 . 1994, p. 52 .

O JO n» L 170 du 27 . 6 . 1978 , p. 9 .
(8) JO n° L 162 du 1 . 7. 1977, p. 9 .
f) JO n0 L 152 du 18 . 6. 1988, p. 23.
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considérant que les taux représentatifs de marché définis à
l'article 1 er du règlement (CEE) n0 3813/92 du Conseil ('),
modifié par le règlement (CE) n0 3528/93 (2), sont utilisés
pour convertir le montant exprimé en monnaies des pays
tiers et sont à la base de la détermination des taux de
conversion agricole des monnaies des États membres ;
que les modalités d'application et de détermination de ces
conversions ont été établies dans le règlement (CEE)
n0 1068/93 de la Commission ^), modifié par le règle­
ment (CE) n0 547/94 (4) ;

considérant que les restitutions visées ci-avant doivent
être fixées chaque mois ; qu'elles peuvent être modifiées
dans l'intervalle ;

considérant que l'application de ces modalités conduit à
fixer les restitutions pour les produits en cause aux
montants indiqués à l'annexe du présent règlement ;
considérant que le règlement (CEE) n° 990/93 du
Conseil (*) a interdit les échanges entre la Communauté
européenne et la république fédérative de Yougoslavie

(Serbie et Monténégro) ; que cette interdiction ne s ap­
plique pas à certaines situations telles qu'énumérées de
façon limitative à ses articles 2, 4, 5 et 7 ; qu'il convient
d'en tenir compte lors de la fixation des restitutions ;
considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l'avis du comité de gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les restitutions à accorder lors de l'exportation, en l'état,
des produits visés à l'article 1 er paragraphe 1 points d), f) et
g) du règlement (CEE) n0 1785/81 sont fixées comme
indiqué en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septembre
1994.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 août 1994.

Par la Commission

René STEICHEN

Membre de la Commission

(') JO n° L 387 du 31 . 12. 1992, p. 1 .
O JO n0 L 320 du 22. 12. 1993, p. 32.
(3) JO n° L 108 du 1 . 5 . 1993, p. 106 .
(4) JO n° L 69 du 12. 3 . 1994, p. 1 .
O JO n0 L 102 du 28 . 4 . 1993 , p. 14.
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ANNEXE

du règlement de la Commission , du 31 août 1994, fixant les restitutions à l'exportation, en
l'état, pour les sirops et certains autres produits du secteur du sucre

Code produit Montant de la restitution

— écus/100 kg de matière sèche —

1702 40 10 100 34,87 (2)(3)
1702 60 10 000 34,87 (2)(3)

— écus/ 1 % de saccharose x 100 kg —

1702 60 90 900 0,3487 (')(3)

— écus/100 kg de matière sèche —

1702 90 30 000 34,87 (2)(3)

— écus/ 1 % de saccharose x 100 kg —

1702 90 60 000 0,3487 (')(3)
1702 90 71 000 0,3487 (')(3)
1702 90 90 800 0,3487 (') (3) O

— écus/ 100 kg de matière sèche —

2106 90 30 000 34,87 (2)(3)

— écus/ 1 % de saccharose x 100 kg —

2106 90 59 000 0,3487 (>)(3)

(') Le montant de base n'est pas applicable aux sirops d une pureté inférieure à
85 % [règlement (CEE) n" 394/70], La teneur en saccharose est déterminée
conformément à l'article 13 du règlement (CEE) n° 394/70 .

(2) Applicable uniquement aux produits visés à l'article 3 du règlement (CEE)
n° 1469/77 .

(■') Les restitutions à l'exportation vers la république fédérative de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) ne peuvent être octroyées que dans le respect des condi­
tions prévues par le règlement (CEE) n 0 990/93 .

(A) Le montant de base n'est pas applicable au produit défini au point 2 de l'an­
nexe du règlement (CEE) n" 3513/92 (JO n" L 355 du 5 . 12. 1992, p. 12).

NB : Les codes produit, ainsi que les renvois en bas de page, sont
définis au règlement (CEE) n0 3846/87 de la Commission, (JO
n° L 366 du 24. 12. 1987, p. 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) n0 607/94 (JO n° L 77 du 19 . 3 . 1994, p. 5).
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REGLEMENT (CE) N° 2140/94 DE LA COMMISSION
du 31 août 1994

fixant le prélèvement réduit applicable à l'importation au Portugal de certaines
quantités de sucre brut destinées aux raffineries portugaises

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,
vu le règlement (CEE) n0 1785/81 du Conseil , du 30 juin
1981 , portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre ('), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CE) n0 133/94 (2), et notamment son article 16 para­
graphe 5,

considérant que l'article 1 6 bis paragraphe 1 du règlement
(CEE) n0 1785/81 prévoit l'application, pendant la
campagne de commercialisation 1994/ 1995, d'un prélève­
ment réduit à l'importation au Portugal de certaines quan­
tités de sucre brut originaires de pays tiers déterminées,
destinées aux raffineries portugaises ;

considérant que, aux termes de l'article 16 bis
paragraphe 2 du règlement (CEE) n0 1785/81 , ce prélève­
ment réduit est égal :
— au prix d'intervention du sucre brut visé à l'article 3

paragraphe 2 du règlement (CEE) n0 1785/81 en
vigueur au moment de l' importation,

— diminué d'un montant égal à la moyenne des prix
spot du sucre brut cotés à la bourse de Londres,
rendus, le cas échéant, au stade caf, pendant les vingt
premiers jours du mois précédant le mois pour lequel
le prélèvement réduit est fixé ;

considérant que, en vertu dudit article 16 bis
paragraphe 5, le prélèvement réduit précité doit être fixé
chaque mois pour le mois suivant ;

considérant que les taux représentatifs de marche définis a
l'article 1 er du règlement (CEE) n0 3813/92 du Conseil (3),
modifié par le règlement (CE) n0 3528/93 (4), sont utilisés
pour convertir le montant exprimé en monnaies des pays
tiers et sont à la base de la détermination des taux de
conversion agricole des monnaies des États membres ;
que les modalités d'application et de détermination de ces
conversions ont été établies dans le règlement (CEE)
n0 1068/93 de la Commission ^, modifié par le règle­
ment (CE) n0 547/94 (é) ;

considérant que l'application des dispositions précitées
conduit à fixer le prélèvement réduit à l'importation du
sucre brut en cause comme indiqué au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement réduit à l'importation au Portugal, des
quantités de sucre brut de la qualité type visées à l'article
16 bis du règlement (CEE) n0 1785/81 destiné à être
raffiné (codes NC 1701 11 10 et 1701 12 10), est fixé à
22,75 écus par 100 kilogrammes.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septembre
1994.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 août 1994.

Par la Commission

René STEICHEN

Membre de la Commission

(3) JO n0 L 387 du 31 . 12 . 1992, p. 1 .
(4) JO n0 L 320 du 22. 12 . 1993 , p. 32.
O JO n0 L 108 du 1 . 5 . 1993, p. 106.
(6) JO n0 L 69 du 12. 3 . 1994, p. 1 .

O JO n0 L 177 du 1 . 7 . 1981 , p. 4.
O JO n0 L 22 du 27. 1 . 1994, p. 7.
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REGLEMENT (CE) N° 2141/94 DE LA COMMISSION
du 31 août 1994

fixant le montant de l'aide pour le coton

estime en graines de coton et en coton égrené de la
récolte communautaire et des coûts nets d'égrenage,
périodiquement, à partir du prix du marché mondial
constaté pour le coton égrené et les graines de coton ;

considérant que le prix du marché mondial pour ces deux
derniers produits est déterminé conformément à l'article 4
du règlement (CEE) n° 2169/81 ;

considérant que, dans le cas où le prix du marche
mondial du coton non égrené ne peut pas être déterminé
comme ci-dessus, ce prix est établi sur la base du dernier
prix déterminé ;

considérant que le prix du marche mondial du coton non
égrené est égal à la somme des valeurs de coton égrené et
de graines de coton définies à l'article 1 er du règlement
(CEE) n° 1201 /89 de la Commission, du 3 mai 1989,
portant modalités d'application du régime d'aide pour le
coton Q, modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n0 2046/93 (8), cette somme étant diminuée des frais
d'égrenage ;

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu l'acte d'adhésion de la Grèce, et notamment les para­
graphes 3 et 10 du protocole n0 4 concernant le coton,
modifié par l'acte d'adhésion de l'Espagne et du Portugal,
et notamment le protocole n0 14 y annexé, et le règle­
ment (CEE) n0 4006/87 de la Commission ('),

vu le règlement (CEE) n° 2169/81 du Conseil, du 27
juillet 1981 , fixant les règles générales du régime d'aide au
coton (2), modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n0 1554/93 (3), et notamment son article 5 paragraphe 1 ,

considérant que, suivant l'article 5 du règlement (CEE) n0
2169/81 , une aide doit être octroyée au coton non égrené
récolté dans la Communauté lorsque le prix d'objectif est
supérieur au prix du marché mondial du coton non
égrené ;

considérant que cette aide est égale à la différence entre
ces deux prix ;

considérant que le prix d'objectif du coton non égréné a
été fixé pour la campagne 1994/ 1995 par le règlement
(CE) n0 1876/94 du Conseil (4);

considérant que l'abattement du montant de l'aide qui
résulte du régime des quantités maximales garanties pour
la campagne 1994/ 1995 a été fixé provisoirement à 25,365
écus par 100 kilogrammes, en application de l'article 2
paragraphe 2 deuxième alinéa du règlement (CEE)
n0 1964/87 du Conseil , du 2 juillet 1987, portant adapta­
tion du régime d'aide pour le coton instauré par le proto­
cole n0 4 annexé à l'acte d'adhésion de la Grèce (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n0 1 553/93 (é) ; que le Conseil s'est engagé récemment à
réduire le pourcentage maximal de diminution de l'aide
fixé au règlement (CEE) n° 1964/87 ; que dans l'attente de
la modification formelle de ce pourcentage maximal de
diminution de l'aide, il convient de fixer à titre provisoire
l'abattement pour 1994/ 1995 sur la base du pourcentage
maximal de diminution existant ;

considérant que le prix du marché mondial du coton non
égrené est déterminé en tenant compte du rendement

considérant que les valeurs visées ci-dessus sont établies
sur la base des prix déterminés conformément aux articles
2 et 3 du règlement (CEE) n0 1201 /89 ; que le prix du
marché mondial est déterminé sur la base des possibilités
d'achat réelles les plus favorables, à l'exception des offres
et des cours qui ne peuvent pas être considérés comme
représentatifs de la tendance réelle du marché ;

considérant que, pour les offres et les cours ne répondant
pas aux conditions indiquées ci-dessus, il doit être
procédé aux ajustements nécessaires ;

considérant que, en vertu de l'article 4 paragraphe 4 du
règlement (CEE) n0 2169/81 , dans le cas où aucune offre
et aucun cours ne peuvent être retenus pour la détermina­
tion du prix du marché mondial des graines de coton, ce
prix est établi sur la base des offres et des cours des
graines de coton les plus favorables constatés sur le
marché communautaire, ou, si ces offres et ces cours ne
peuvent pas être retenus, à partir de la valeur des produits
obtenus lors de la transformation de ces graines dans la
Communauté, cette valeur étant diminuée du coût de
transformation ; que cette valeur est déterminée selon l'ar­
ticle 4 du règlement (CEE) n0 1201 /89 ;

(>) JO n° L 377 du 31 . 12. 1987, p. 49 .
(2) JO n0 L 211 du 31 . 7 . 1981 , p. 2 .
O JO n0 L 154 du 25. 6 . 1993 , p. 23 .
(4) JO n0 L 197 du 30. 7. 1994, p. 17 .
O JO n0 L 184 du 3 . 7 . 1987, p. 14 .
(6 JO n0 L 154 du 25. 6 . 1993 , p. 21 .

O JO n° L 123 du 4. 5. 1989, p. 23 .
(8) JO n° L 185 du 28 . 7. 1993, p. 19 .
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considérant que les taux représentatifs de marché définis à
l'article 1 er du règlement (CEE) n0 3813/92 du Conseil ('),
modifié par le règlement (CE) n0 3528/93 (2), sont utilisés
pour convertir le montant exprimé en monnaies des pays
tiers et sont à la base de la détermination des taux de
conversion agricole des monnaies des États membres ;
que les modalités d'application et de détermination de ces
conversions ont été établies dans le règlement (CEE) n0
1068/93 de la Commission (3), modifié par le règlement
(CE) n0 547/94 (4) ;

eu connaissance que 1 aide pour le coton doit être fixée
comme indiqué au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Le montant de l'aide pour le coton non égrené, visée
à l'article 5 du règlement (CEE) n0 2169/81 , est fixé à
50,274 écus par 100 kilogrammes.

2. Toutefois, le montant de l'aide sera remplacé avec
effet au 1 er septembre 1994 pour tenir compte des modifi­
cations à apporter au régime des quantités maximales
garanties.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septembre
1994.

considérant que 1 aide doit être fixée une fois par mois et
de façon à assurer la mise en application de l'aide dès le
premier jour du mois qui suit la date de la fixation ;
qu'elle peut être modifiée dans l'intervalle ;

considérant qu il résulte de 1 application de toutes ces
dispositions aux offres et aux cours dont la Commission a

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 août 1994.

Par la Commission

René STEICHEN

Membre de la Commission

(') JO n° L 387 du 31 . 12. 1992, p. 1 .
(2) JO n0 L 320 du 22. 12. 1993, p. 32.
(3) JO n0 L 108 du 1 . 5 . 1993 , p. 106.
(4) JO n0 L 69 du 12. 3 . 1994, p. 1 .
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REGLEMENT (CE) N° 2142/94 DE LA COMMISSION
du 31 août 1994

fixant le montant de l'aide pour les fourrages séchés

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traite instituant la Communauté europeenne,

compte des offres et des cours constates au cours des
vingt-cinq premiers jours du mois en cause et qui se réfè­
rent à des livraisons qui peuvent être réalisées au cours du
mois de calendrier suivant ; que le prix moyen du marché
mondial ainsi déterminé est retenu pour la fixation de
l'aide applicable le mois suivant ;

vu le règlement (CEE) n0 1117/78 du Conseil, du 22 mai
1978, portant organisation commune des marchés dans le
secteur des fourrages séchés ('), modifié en dernier lieu par
le règlement (CE) n0 3496/93 de la Commission (2), et
notamment son article 5 paragraphe 3,

considérant que, pour les offres et les cours ne repondant
pas aux conditions indiquées ci-avant, il doit être procédé
aux ajustements nécessaires ; que ces ajustements ont été
définis à l'article 3 du règlement (CEE) n° 1528/78 de la
Commission, du 30 juin 1978, portant modalités d'appli­
cation du régime d'aide pour les fourrages séchés (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n0 1069/93 0 ;

considérant que, aux termes de 1 article 5 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n0 1117/78, une aide est accordée pour
les fourrages séchés visés à l'article 1 " points b) et c) du
même règlement et obtenus à partir de fourrages récoltés
dans la Communauté, lorsque le prix d'objectif est supé­
rieur au prix moyen du marché mondial ; que cette aide
tient compte d'un pourcentage entre ces deux prix ;

considérant que, conformément à 1 article 3 du règlement
(CEE) n° 1417/78, dans le cas où aucune offre et aucun
cours ne peuvent être retenus pour la détermination du
prix moyen du marché mondial, ce prix est déterminé à
partir de la somme de la valeur de produits concurrents ;
que ces produits sont définis à l'article 3 paragraphe 3 du
règlement (CEE) n0 1 528/78 ;

considérant que le prix d objectif dans le secteur des four­
rages séchés a été fixé par le règlement (CEE) n0 1288/93
du Conseil (3) et par le règlement (CE) n0 538/94 de la
Commission (4) ;

considérant que le règlement (CEE) n0 2065/92 du
Conseil 0, modifié par le règlement (CEE) n0 1288/93, a
fixé à 70 % le pourcentage visé à l'article 5 du règlement
(CEE) n0 1117/78 pour la campagne de commercialisation
1994/ 1 995 ;

considérant que, en vertu de 1 article 1 1 du règlement
(CEE) n0 1417/78, dans le cas où les prix à terme sont
différents du prix valable le mois du dépôt de la demande,
le montant de l'aide est ajusté en fonction d'un montant
correcteur, qui est calculé compte tenu de la tendance des
prix à terme ;considérant que le prix moyen du marché mondial est

déterminé pour un produit en pellets et en vrac, de la
qualité type pour laquelle a été fixé le prix d'objectif, et
livré à Rotterdam ;

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n0 1417/78
du Conseil, du 19 juin 1978, relatif au régime d'aide pour
les fourrages séchés (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 1110/89 Ç), le prix moyen du marché
mondial des produits visés à l'article 1 er point b) premier
et troisième tirets du règlement (CEE) n0 1117/78 doit
être déterminé sur la base des possibilités d'achat réelles
les plus favorables, à l'exception des offres et des cours
qui ne peuvent pas être considérés comme représentatifs
de la tendance réelle du marché ; qu'il doit être tenu

considérant que, dans le cas où le prix moyen du marche
mondial est déterminé conformément à l'article 3 du
règlement (CEE) n0 1417/78, le montant correcteur doit
être égal à l'écart entre le prix moyen du marché mondial
et le prix moyen du marché mondial à terme, déterminé
en appliquant les critères visés à l'article 3 paragraphe 3
du règlement (CEE) n° 1528/78 et valable pour une
livraison à réaliser pendant un mois autre que celui de la
mise en application de l'aide et affecté du pourcentage
fixé à l'article 5 paragraphe 2 du règlement (CEE)
n° 1117/78 ; que, dans le cas où, pour un ou plusieurs
mois, le prix moyen du marché mondial à terme ne peut
pas être déterminé en appliquant les critères visés à l'ar­
ticle 3 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 1528/78, le
montant correcteur doit être fixé, pour le ou les mois en
cause, à un niveau tel que l'aide est égale à zéro ;

(') JO n0 L 142 du 30. 5. 1978, p. 1 .
0 JO n0 L 319 du 21 . 12. 1993, p. 17.
O JO n» L 132 du 29. 5. 1993, p. 1 .
O JO n0 L 68 du 11 . 3 . 1994, p. 20.
O JO n° L 215 du 30. 7. 1992, p. 48.
O JO n0 L 171 du 28. 6 . 1978 , p. 1 .
f) JO n0 L 118 du 29. 4. 1989, p. 1 .

(8) JO n" L 179 du 1 . 7. 1978, p. 10.
O JO n' L 108 du 1 . 5 . 1993, p. 114.
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considérant que les taux représentatifs de marché définis à
l'article 1 er du règlement (CEE) n0 3813/92 du Conseil ('),
modifié par le règlement (CE) n0 3528/93 (2), sont utilisés
pour convertir le montant exprimé en monnaies des pays
tiers et sont à la base de la détermination des taux de
conversion agricole des monnaies des États membres ;
que les modalités d'application et de détermination de ces
conversions ont été établies dans le règlement (CEE)
n0 1068/93 de la Commission (3), modifié par le règle­
ment (CE) n0 547/94 (4) ;
considérant que l'aide doit être fixée une fois par mois et
de façon à assurer la mise en application de l'aide dès le
premier jour du mois qui suit la date de la fixation ;

considérant qu'il résulte de l'application de toutes ces
dispositions aux offres et cours dont la Commission a eu
connaissance que l'aide aux fourrages séchés doit être

fixee comme indiqué au tableau annexé au présent règle­
ment,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de l'aide visée à l'article 5 paragraphe 3 du
règlement (CEE) n0 1117/78 est fixé en annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septembre
1994.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 août 1994.

Par la Commission

René STEICHEN

Membre de la Commission

(>) JO n0 L 387 du 31 . 12. 1992, p. 1 .
O JO n° L 320 du 22. 12. 1993 , p. 32.
O JO n" L 108 du 1 . 5 . 1993, p. 106.
(4) JO n° L 69 du 12. 3 . 1994, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1994, fixant le montant de l'aide pour les
fourrages séchés

Montants de l'aide applicable à partir du 1 er septembre 1994 pour les fourrages séchés :
(en écus/t)

— Fourrages déshydratés par séchage
artificiel et à la chaleur Fourrages autrement séchés

— Concentrés de protéines

Septembre 1994 65,178 40,498

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance, pour le mois de :
(en icus/t)

Octobre 1994 64,713 40,033
Novembre 1994 64,696 40,016
Décembre 1994 64,696 40,016
Janvier 1995 62,923 38,243
Février 1 995 62,522 37,842
Mars 1995(0 0.000 0,000

(1) Conformément à 1 article 6 point b) du règlement (CEE) n° 1528/78 modifié.
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REGLEMENT (CE) N0 2143/94 DE LA COMMISSION
du 31 août 1994

fixant les restitutions à l'exportation de l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement n0 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une organisa­
tion commune des marchés dans le secteur des matières
grasses ('), modifié en dernier lieu par le règlement (CE)
n0 3179/93 (2),

vu le règlement (CEE) n0 1650/86 du Conseil , du 26 mai
1986, relatif aux restitutions et prélèvements applicables à
l'exportation d'huile d'olive (3), et notamment son article 3
paragraphe 1 première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 20 du règlement
n0 136/66/CEE, lorsque le prix dans la Communauté est
supérieur aux cours mondiaux, la différence entre ces prix
peut être couverte par une restitution lors de l'exportation
d'huile d'olive vers les pays tiers ;

considérant que les modalités relatives à la fixation et à
l'octroi de la restitution à l'exportation de l'huile d'olive
ont été arrêtées par les règlements (CEE) n0 1650/86 et
(CEE) n0 616/72 de la Commission (4), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2962/77 (*) ;

considérant que, aux termes de l'article 2 premier alinéa
du règlement (CEE) n0 1650/86, la restitution doit être la
même pour toute la Communauté ;

considérant que, conformément à l'article 4 du règlement
(CEE) n0 1650/86, la restitution pour l'huile d'olive doit
être fixée en prenant en considération la situation et les
perspectives d'évolution , sur le marché de la Commu­
nauté, des prix de l'huile d'olive et des disponibilités ainsi
que, sur le marché mondial , des prix de l'huile d'olive ;
que, toutefois, dans le cas où la situation du marché
mondial ne permet pas de déterminer les cours les plus
favorables de l'huile d'olive, il peut être tenu compte du
prix sur ce marché des principales huiles végétales
concurrentes et de l'écart constaté au cours d'une période
représentative entre ce prix et celui de l'huile d'olive ; que
le montant de la restitution ne peut pas être supérieur à la
différence existant entre le prix de l'huile d'olive dans la
Communauté et celui sur le marché mondial, ajustée, le
cas échéant, pour tenir compte des frais d'exportation des
produits sur ce dernier marché ;

considérant que, conformément à 1 article 5 du règlement
(CEE) n° 1650/86, il peut être décidé que la restitution
soit fixée par adjudication ; et que, en outre, l'adjudication
porte sur le montant de la restitution et peut être limitée
à certains pays de destination, à certaines quantités,
qualités et présentations ;

considérant que, au titre de l'article 2 deuxième alinéa du
règlement (CEE) n° 1650/86, les restitutions pour l'huile
d'olive peuvent être fixées à des niveaux différents selon la
destination lorsque la situation du marché mondial ou les
exigences spécifiques de certains marchés le rendent
nécessaire ;

considérant que les restitutions doivent être fixées, au titre
de l'article 3 paragraphe 1 du règlement (CEE)
n° 1650/86, au moins une fois par mois ; que, en cas de
nécessité, elles peuvent être modifiées dans l'intervalle ;

considérant que l'application de ces modalités à la situa­
tion actuelle des marchés dans le secteur de l'huile
d'olive, et notamment au prix de ce produit dans la
Communauté et sur les marchés des pays tiers, conduit à
fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;

considérant que les taux représentatifs de marché définis à
l'article 1 er du règlement (CEE) n0 3813/92 du Conseil (6),
modifié par le règlement (CE) n0 3528/93 Ç), sont utilisés
pour convertir le montant exprimé en monnaies des pays
tiers et sont à la base de la détermination des taux de
conversion agricole des monnaies des États membres ;
que les modalités d'application et de détermination de ces
conversions ont été établies dans le règlement (CEE)
n0 1068/93 de la Commission (8), modifié par le règle­
ment (CE) n° 547/94 f) ;

considérant que le règlement (CEE) n° 990/93 du
Conseil (10) a interdit les échanges entre la Communauté
européenne et la république fédérative de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) ; que cette interdiction ne s'ap­
plique pas à certaines situations telles qu'énumérées de
façon limitative à ses articles 2, 4, 5 et 7 ; qu'il convient
d'en tenir compte lors de la fixation des restitutions ;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l'avis du comité de gestion des matières
grasses,

(') JO n0 172 du 30 . 9 . 1966, p. 3025/66.
(2) JO n° L 285 du 20 . 11 . 1993 , p. 9 .
O JO n0 L 145 du 30. 5 . 1986, p. 8 .
f) JO n0 L 78 du 31 . 3 . 1972, p. 1 .
O JO n0 L 348 du 30. 12 . 1 977, p. 53.

(<) JO n0 L 387 du 31 . 12 . 1992, p. 1 .
O JO n° L 320 du 22. 12 . 1993, p. 32.
(8) JO n0 L 108 du 1 . 5 . 1993 , p. 106 .
O JO n° L 69 du 12. 3 . 1994, p. 1 .
H JO n0 L 102 du 28 . 4 . 1993 , p. 14.
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à l'article 1 er paragraphe 2 point c) du
règlement n° 136/66/CEE sont fixées aux montants repris en annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septembre 1994.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 août 1994.

Par la Commission

René STEICHEN

Membre de la Commission

ANNEXE

au règlement de la Commission, du 31 août 1994, fixant les restitutions a
l'exportation de l'huile d'olive

(en écus/100 kg)

Code produit Montant des restitutions (') (2)

1509 1090 100 35,00

1509 10 90 900 55,00

1509 90 00 100 42,00
1509 90 00 900 67,00
1510 0090 100 8,00
1510 00 90 900 27,00

O Pour les destinations visées à l'article 34 du règlement (CEE) n0 3665/87 de la Commission modifié, ainsi que
pour les exportations vers les pays tiers.

(2) Les restitutions à l'exportation vers la république fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) ne peuvent
être octroyées que dans le respect des conditions prévues par le règlement (CEE) n0 990/93.

NB : Les codes produits, ainsi que les renvois en bas de page, sont définis au règlement (CEE)
n° 3846/87 de la Commission, modifié .



N0 L 228/ 18 Journal officiel des Communautés européennes 1 . 9 . 94

REGLEMENT (CE) N° 2144/94 DE LA COMMISSION
du 31 août 1994

relatif à la fixation des restitutions maximales à l'exportation d'huile d'olive pour
la dix-septième adjudication partielle effectuée dans le cadre de l'adjudication

permanente ouverte par le règlement (CE) n° 3142/93

base des offres reçues, il est procédé a la fixation des
montants maximaux des restitutions à l'exportation ; que
l'adjudication est attribuée à tout soumissionnaire dont
l'offre se situe au niveau de la restitution maximale à l'ex­
portation ou à un niveau inférieur ;

considérant que l'application des dispositions précitées
conduit à fixer les restitutions maximales à l'exportation
aux montants repris en annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l'avis du comité de gestion des matières
grasses,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement n0 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une organisa­
tion commune des marchés dans le secteur des matières
grasses ('), modifié en dernier lieu par le règlement (CE)
n0 3179/93 (2),

vu le règlement (CEE) n° 1650/86 du Conseil , du
26 ' mai 1986, relatif aux restitutions et prélèvements
applicables à l'exportation de l'huile d'olive (3), et notam­
ment son article 7,

considérant que le règlement (CE) n° 3142/93 de la
Commission (4) a ouvert une adjudication permanente
pour la détermination des restitutions à l'exportation
d'huile d'olive ;

considérant que le règlement (CEE) n0 990/93 du
Conseil (*) a interdit les échanges entre la Communauté
européenne et la république fédérative de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) ; que cette interdiction ne s'ap­
plique pas à certaines situations telles qu'énumérées de
façon limitative à ses articles 2, 4, 5 et 7 ; qu'il convient
d'en tenir compte lors de la fixation des restitutions ;
considérant que, conformément à l'article 6 du règlement
(CE) n0 3142/93, compte tenu notamment de la situation
et de l'évolution prévisible du marché de l'huile d'olive
dans la Communauté et sur le marché mondial , et sur

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions maximales à l'exportation d'huile d'olive
pour la dix-septième adjudication partielle effectuée dans
le cadre de l'adjudication permanente ouverte par le règle­
ment (CE) n0 3142/93 sont fixées en annexe sur base des
offres déposées pour le 23 août 1994.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septembre
1994.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 août 1994.

Par la Commission

René STEICHEN

Membre de la Commission

(') JO n0 172 du 30 . 9 . 1966, p. 3025/66.
(2) JO n0 L 285 du 20 . 11 . 1993, p. 9 .
O JO n0 L 145 du 30 . 5. 1986, p. 8 .
(4) JO n0 L 281 du 16 . 11 . 1993, p. 3 .
O JO n0 L 102 du 28 . 4. 1993, p. 14.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1994, fixant les restitutions maximales à
l'exportation d'huile d'olive pour la dix-septième adjudication partielle effectuée dans le

cadre de l'adjudication permanente ouverte par le règlement (CE) n° 3142/93

(en écus/100 kg)

Code produit Montant de la restitution (')

1509 1090 100 38,00
1509 10 90 900 —

1509 90 00 100 45,00
1509 90 00 900 —

1510 00 90 100 10,00
1510 00 90 900 —

(') Les restitutions à 1 exportation vers la république fédérative de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) ne peuvent être octroyées que dans le respect des condi­
tions prévues par le règlement (CEE) n0 990/93 .

NB : Les codes produits, ainsi que les renvois en bas de page, sont
définis au règlement (CEE) n0 3846/87 de la Commission , modifié.
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REGLEMENT (CE) N° 2145/94 DE LA COMMISSION
du 31 août 1994

fixant la restitution à la production pour les huiles d'olive utilisées pour la
fabrication de certaines conserves

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement n0 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une organisa­
tion commune des marchés dans le secteur des matières
grasses ('), modifié en dernier lieu par le règlement (CE)
n° 3179/93 (2),

vu le règlement (CEE) n0 591 /79 du Conseil , du 26 mars
1979 , prévoyant les règles générales relatives à la restitu­
tion à la production pour les huiles d'olive utilisées dans
la fabrication de certaines conserves (3), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2903/89 (4), et notamment
ses articles 3 et 5,

considérant que l'article 2 du règlement (CEE) n0 591 /79
prévoit l'octroi d'une restitution à la production pour
l'huile d'olive utilisée pour la fabrication de certaines
conserves ;

considérant que , aux termes de l'article 3 du règlement
précité, sans préjudice de l'article 7 deuxième alinéa de ce
règlement, la Commission fixe tous les deux mois cette
restitution ;

considérant que, selon l'article 5 du règlement précité, en
cas d'application de la procédure d'adjudication pour la
fixation du prélèvement, la restitution à la production est
fixée sur la base des prélèvements minimaux déterminés

dans le cadre de cette procédure pour les huiles du code
NC 1509 90 00 ainsi que des restitutions à l'exportation
valables pour ces mêmes huiles ; que toutefois, si l'huile
utilisée dans la fabrication des conserves a été produite
dans la Communauté, le montant ci-dessus est majoré
d'un montant égal à l'aide à la consommation valable le
jour de la mise en application de cette restitution ;

considérant que l'application des critères précités conduit
à fixer la restitution comme indiquée ci-dessous,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Pour les mois de septembre et octobre 1994, le montant
de la restitution à la production visée à l'article 2 du règle­
ment (CEE) n° 591 /79 est égal à :
— 81,08 écus par 100 kilogrammes pour les huiles
d'olive produites dans la Communauté,

— 41,50 écus par 100 kilogrammes pour les huiles
d'olive autres que celles visées au tiret précédent.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septembre
1994.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 août 1994.

Par la Commission

René STEICHEN

Membre de la Commission

(') JO n0 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(2) JO n0 L 285 du 20 . 11 . 1993, p. 9 .
O JO n" L 78 du 30. 3 . 1979, p. 2 .
O JO n0 L 280 du 29 . 9 . 1989 , p. 3 .
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REGLEMENT (CE) N° 2146/94 DE LA COMMISSION
du 31 août 1994

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n0 1766/92 du Conseil , du
30 juin 1992, portant organisation commune des marchés
dans le secteur des céréales ('), modifié en dernier lieu par
le règlement (CE) n° 1866/94 (2), et notamment son article
13, paragraphe 4,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CE)
n0 2047/94 de la Commission (3) ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix caf
d'achat à terme de ce jour et compte tenu de l'évolution
prévisible du marché, il est nécessaire de modifier le

correctif applicable à la restitution pour les cereales,
actuellement en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Le correctif applicable aux restitutions fixées à l'avance
pour les exportations des produits visés à l'article 1 er para­
graphe 1 , points a), b) et c) à l'exception du malt du règle­
ment (CEE) n0 1766/92, est modifié conformément à l'an­
nexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septembre
1994.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1994.

Par la Commission

René STEICHEN

Membre de la Commission

(') JO n° L 181 du 1 . 7 . 1992, p. 21 .
(2) JO n» L 197 du 30. 7 . 1994, p. 1 .
O JO n0 L 209 du 12. 8 . 1994, p. 16 .



N0 L 228/22 Journal officiel des Communautés européennes 1 . 9 . 94

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1994, modifiant le correctif applicable à
la restitution pour les céréales

(en écus / 1)

Courant 1 " terme 2' terme 3' terme 4' terme 5' terme 6' terme
Code du produit Destination (')

9 10 11 12 1 2 3

0709 90 60 000 — _______

0712 90 19 000 — _______

1001 10 00 200 — ___ ____

1001 10 00 400 01 0000 — — —

1001 90 91 000 01 00000 — —

1001 90 99 000 01 0 0 0 0 0 — —

1002 00 00 000 01 00000 — —

1003 00 10 000 01 00000 — —

1003 00 90 000 01 00000 — —

1004 00 00 200 01 00000 — —

1004 00 00 400 — _______

1005 10 90 000 _ _______

1005 90 00 000 01 0 - 30,00 - 30,00 - 30,00 - 30,00 — —
1007 00 90 000 — _______

1008 20 00 000 — _______

1101 00 00 100 01 00000 — —

1101 0000 130 01 00000 — —

1101 00 00 150 01 00000 — —

1101 00 00 170 01 00000 — —

1101 00 00 180 01 00000 — —

1101 00 00 190 — _______

1101 00 00 900 — _______

1102 10 00 500 01 00000 — —

1102 10 00 700 — _______

1102 10 00 900 — _______

1103 11 10 200 03 0 0 - 25,00 - 25,00 - 25,00 — —
02 00000 — —

1103 11 10 400 01 0 0 0 0 0 — —

1103 11 10900 — _______

1103 11 90 200 01 0 0 0 0 0 — —

1103 11 90 800 — — — — — — — —

(') Les destinations sont identifiees comme suit :
01 tous les pays tiers,
02 autres pays tiers,
03 l'Algérie .

NB : Les zones sont celles delimitees par le règlement (CEE) n0 2145/92 de la Commission (JO n0 L 214 du 30 . 7 . 1992, p. 20).



1 . 9 . 94 Journal officiel des Communautés européennes N° L 228/23

REGLEMENT (CE) N» 2147/94 DE LA COMMISSION
du 31 août 1994

fixant les prélèvements à l'importation applicables au riz et aux brisures

ajustements nécessaires par 1 application des montants
correcteurs prévus par le règlement (CEE) n0 1613/71 ;

considérant en outre que, pour les riz décortiqués à grains
ronds et à grains longs ainsi que pour les riz blanchis à
grains ronds et à grains longs, le prix caf est calculé sur la
base des cours ou des prix du marché mondial relatifs,
pour chaque type de riz, aux produits visés à l'article 4 du
règlement (CEE) n0 1613/71 ; que ce calcul doit être
effectué en utilisant, le cas échéant, les conversions résul­
tant du règlement n0 467/67/CEE de la Commission , du
21 août 1967, fixant les taux de conversion, les frais d'usi­
nage et la valeur des sous-produits afférents aux divers
stades de transformation du riz (8), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n0 2325/88 (9) ;

considérant que, lors des conversions visees ci-dessus, la
Commission doit prendre en considération le fait que
certaines offres de riz contiennent des pourcentages en
brisures supérieurs au pourcentage toléré dans la qualité
type déterminée au règlement (CEE) n0 1423/76 et, dans
ce cas, ajuster les offres conformément à la valeur du kilo­
gramme de brisures fixée au règlement n0 467/67/CEE ;
que cet ajustement n'est toutefois pas effectué lorsque les
prix du riz décortiqué et les prix du riz semi-blanchi ou
blanchi pris en considération sont inférieurs aux
montants prévus à l'article 4 dernier alinéa du règlement
n° 467/67/CEE ;

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n° 1418/76 du Conseil, du
21 juin 1976, portant organisation commune des marchés
du riz ('), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n0
1 869/94 (2), et notamment son article 11 paragraphe 2,

vu le règlement (CEE) n0 81 /92 de la Commission, du 15
janvier 1992, portant modalités d'application du règle­
ment (CEE) n0 3877/86 du Conseil relatif aux importa­
tions de riz aromatiques à grains longs de la variété
Basmati (3), et notamment son article 8 ,

considérant que l'article 11 du règlement (CEE)
n0 1418/76 dispose qu'un prélèvement doit être perçu
lors de l'importation de riz paddy, de riz décortiqué, de riz
semi-blanchi , de riz blanchi ou de brisures ; que, pour les
riz décortiqués ou blanchis et les brisures, ce prélèvement
est égal à la différence entre le prix de seuil et le prix caf ;
que, pour les riz paddy et semi-blanchis, le prélèvement
doit être dérivé du prélèvement applicable respectivement
au riz décortiqué et au riz blanchi correspondant ;

considérant que les prix de seuil des riz décortiqués, des
riz blanchis et des brisures ont été fixés, pour la
campagne 1994/1995 par le règlement (CE) n0 2051 /94 de
la Commission (4) ;

considérant que, pour calculer les prix caf, la Commission
doit prendre en considération les éléments d'appréciation
prévus à l'article 16 du règlement (CEE) n0 1418/76 et au
règlement (CEE) n0 1613/71 de la Commission, du 26
juillet 1971 , arrêtant les modalités de détermination des
prix caf et des prélèvements du riz et des brisures, ainsi
que les montants correcteurs y afférents Q, modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 1614/92 (6), et
notamment les possibilités d'achat les plus favorables sur
le marché mondial, suffisamment représentatives de la
tendance réelle de ce marché, compte tenu en particulier
de la nécessité d'éviter des variations brusques suscepti­
bles de provoquer des perturbations anormales sur le
marché de la Communauté, ainsi que de la qualité des
marchandises offertes, soit que celle-ci corresponde à la
qualité type déterminée par le règlement (CEE)
n0 1423/76 du Conseil P), soit qu'il faille effectuer les

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n0 1613/71 ,
la Commission doit tenir compte du fait que certaines
offres sont exprimées en « coût et fret » ou concernent un
produit en sacs et doit, dans ce cas, ajuster ces offres par
application des taux ou montants retenus au règlement
précité pour que l'offre soit comparable à une offre
exprimée en caf ou concernant un produit en vrac ;

considérant que le prix caf est calculé à 1 aide des
éléments mentionnés ci-dessus pour Rotterdam, les offres
faites pour d'autres ports étant ajustées, compte tenu des
corrections nécessitées par les différences de frais de
transport par rapport à Rotterdam ;

considérant que le prix caf peut etre calcule en prenant
en considération les offres à terme pour le mois suivant
ou être maintenu inchangé pendant une période limitée
si les conditions prévues à l'article 1 er paragraphe 3 du
règlement (CEE) n0 1613/71 sont remplies ;

(') JO n0 L 166 du 25. 6 . 1976, p. 1 .
(2) JO n0 L 197 du 30. 7. 1994, p. 7 .
(3) JO n0 L 10 du 16. 1 . 1992, p. 9 .
(4) JO n0 L 210 du 13. 8 . 1994, p. 24.
(0 JO n0 L 168 du 27. 7 . 1971 , p. 28 .
(s) JO n0 L 170 du 25. 6 . 1992, p. 15 .
O JO n0 L 166 du 25. 6 . 1976, p. 20 .

O JO n0 L 204 du 24. 8 . 1967, p. 1 .
(') JO n° L 202 du 27. 7. 1988, p. 41 .
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considérant que les prélèvements sont fixés une fois par
semaine et modifiés dans l'intervalle pour tenir compte
des variations des prix de seuil ou des éléments de déter­
mination des prix caf ; que, pour le riz décortiqué, le riz
blanchi et les brisures, les prélèvements ne sont modifiés
que lorsque la variation des éléments de calcul entraîne
une augmentation ou une diminution du montant en
vigueur d'au moins 1,21 écu par tonne ;

considérant que les taux représentatifs de marché définis à
l'article 1 er du règlement (CEE) n0 3813/92 du Conseil (8),
modifié par le règlement (CE) n0 3528/93 (9), sont utilisés
pour convertir le montant exprimé en monnaies des pays
tiers et sont à la base de la détermination des taux de
conversion agricole des monnaies des États membres ;
que les modalités d'application et de détermination de ces
conversions ont été établies dans le règlement (CEE)
n0 1068/93 de la Commission (10), modifié par le règle­
ment (CE) n0 547/94 (");

considérant qu'il résulte de l'application de l'ensemble
des dispositions précitées que les prélèvements doivent
être fixés conformément à l'annexe du présent règlement,

considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, le prélève­
ment à leur égard doit être diminué d'un montant fixe et
d'un montant correspondant à 50 % du prélèvement
envers les pays tiers ; que, pour le riz blanchi et le riz
semi-blanchi, le prélèvement doit, en outre, faire l'objet
d'une diminution supplémentaire , conformément aux
articles 12 et 13 du règlement (CEE) n° 715/90 du
Conseil , du 5 mars 1990, relatif au régime applicable à
des produits agricoles et à certaines marchandises résul­
tant de la transformation de produits agricoles originaires
des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) ou
des pays et territoires d'outre-mer (PTOM) ('), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) n° 235/94 (2) ;
considérant que, conformément à l'article 101 paragraphe
1 de la décision 91 /482/CEE du Conseil, du 25 juillet
1991 , relative à l'association des pays et territoires d'ou­
tre-mer à la Communauté économique européenne (3), les
importations de produits originaires des pays et territoires
d'outre-mer sont exemptes de prélèvement ;
considérant que le règlement (CEE) n0 1423/76 a fixé les
qualités types du riz et des brisures ;

considérant que le règlement (CEE) n0 3877/86 du
Conseil (4), modifié par le règlement (CEE) n0 3130/91 (*),
a défini un régime spécial pour l'importation de certaines
quantités de riz Basmati dans la Communauté ; que ce
régime prévoit notamment la fixation d'un prélèvement
égal à 75 % du prélèvement calculé conformément à l'ar­
ticle 11 du règlement (CEE) n0 1418/76 ; que, toutefois, ce
prélèvement ne peut être inférieur à la différence entre le
prix franco frontière du riz Basmati et le prix de seuil des
riz à grains longs ;

considérant que les règlements (CEE) n° 3491 /90 du
Conseil ^ et (CEE) n0 862/91 de la Commission f) ont
défini le régime applicable aux importations de riz origi­
naires du Bangladesh ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation des
produits visés à l'article 1 er paragraphe 1 points a) et b) du
règlement (CEE) n0 1418/76 sont fixés en annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septembre
1994.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 août 1994.

Par la Commission

René STEICHEN

Membre de la Commission

(') JO n0 L 84 du 30. 3 . 1990, p. 85 .
O JO n» L 30 du 3. 2. 1994, p. 12.
O JO n0 L 263 du 19. 9 . 1991 , p. 1 .
(4) JO n0 L 361 du 20. 12. 1986, p. 1 .
O JO n° L 297 du 29. 10 . 1991 , p. 1 .
H JO n" L 337 du 4. 12. 1990 , p. 1 .
O JO n0 L 88 du 9 . 4. 1991 , p. 7.

(8) JO n0 L 387 du 31 . 12. 1992, p. 1 .
O JO n0 L 320 du 22. 12. 1993, p. 32.
H JO n0 L 108 du 1 . 5. 1993, p. 106.
H JO n0 L 69 du 12. 3 . 1994, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission , du 31 août 1994, fixant les prélèvements à l' importation
applicables au riz et aux brisures

(en ecus/t)

Prélèvements (6)

Code NC Régime du
règlement (CEE)
n" 3877/86(0

ACP
Bangladesh
C)(2)(3)(4)

Pays tiers
(sauf ACP)
O

1006 10 21 — 142,53 292,26
1006 10 23 — 144,14 295,49
1006 10 25 — 144,14 295,49
1006 10 27 221,62 144,14 295,49
1006 10 92 — 142,53 292,26
1006 10 94 — 144,14 295,49
1006 10 96 — 144,14 295,49
1006 10 98 221,62 144,14 295,49
1006 20 11 — 179,06 365,33
1006 20 13 — 181,08 369,36
1006 20 15 — 181,08 369,36
1006 20 17 277,02 181,08 369,36
1006 20 92 — 179,06 365,33
1006 20 94 — 181,08 369,36
1006 20 96 — 181,08 369,36
1006 20 98 277,02 181,08 369,36
1006 30 21 — 222,22 468,30
1006 30 23 — 267,80 559,37
1006 30 25 — 267,80 559,37
1006 30 27 419,53 267,80 559,37
1006 30 42 — 222,22 468,30
1006 30 44 — 267,80 559,37
1006 30 46 — 267,80 559,37
1006 30 48 419,53 267,80 559,37
1006 30 61 — 237,02 498,74
1006 30 63 — 287,47 599,65
1006 30 65 — 287,47 599,65
1006 30 67 449,74 287,47 599,65
1006 30 92 — 237,02 498,74
1006 30 94 — 287,47 599,65
1006 30 96 — 287,47 599,65
1006 30 98 449,74 287,47 599,65
1006 40 00 — 54,02 114,04

(') Sous réserve de 1 application des dispositions des articles 12 et 13 du règlement (CEE) n0 715/90 .
(2) Conformément au règlement (CEE) n" 715/90, les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires
des États d'Afrique , des Caraïbes et du Pacifique et importés directement dans le département d'outre-mer de la
Réunion .

(3) Le prélèvement à l' importation de riz dans le département d'outre-mer de la Réunion est défini à l'article 1 1 bis
du règlement (CEE) n° 1418/76 .

(4) Pour les importations de riz, excepté les brisures de riz (code NC 1006 40 00), originaires du Bangladesh, le prélè­
vement est applicable dans le cadre du régime défini par les règlements (CEE) n0 3491 /90 et (CEE) n° 862/91 .

f5) Pour les importations de riz aromatique à grains longs de la variété Basmati le prélèvement est applicable dans le
cadre du régime défini par le règlement (CEE) n" 3877/86 modifié.

(') L'importation de produits originaires des PTOM est exemptée de prélèvement, conformément à l'article 101
paragraphe 1 de la décision 91 /482/CEE.
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REGLEMENT (CE) N° 2148/94 DE LA COMMISSION
du 31 août 1994

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements à l'importation pour le riz et les
brisures

doit etre le prix caf valable pour embarquement pendant
le mois pour lequel est prévue l'importation ; que, pour
une importation à réaliser pendant les autres mois de vali­
dité du certificat d'importation, ce prix doit être le prix
caf valable pour embarquement pendant le mois précé­
dant celui au cours duquel est prévue l'importation ; que,
s'il n'y a pas d'offre à terme pour embarquement au cours
d'un mois déterminé, ce prix est celui pratiqué pour
embarquement pendant le dernier mois où il existe une
offre à terme ;

considérant que, si le prix caf d'achat à terme est égal au
prix caf ou lui est inférieur d'un montant n'excédant pas
0,30 écu par tonne, la prime est égale à 0 écu ;

considérant que, en vertu des articles 6 et 7 du règlement
(CEE) n0 1428/76, dans des circonstances particulières et
dans certaines limites déterminées, le taux de la prime
peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant que les taux représentatifs de marché définis à
l'article 1 er du règlement (CEE) n° 3813/92 du Conseil (8),
modifié par le règlement (CE) n0 3528/93 (9), sont utilisés
pour convertir le montant exprimé en monnaies des pays
tiers et sont à la base de la détermination des taux de
conversion agricole des monnaies des États membres ;
que les modalités d'application et de détermination de ces
conversions ont été établies dans le règlement (CEE)
n0 1068/93 de la Commission ( 10), modifié par le règle­
ment (CE) n° 547/94 (' ');

considérant qu'il résulte de l'ensemble des dispositions
précitées que les primes doivent être fixées conformément
à l'annexe du présent règlement ; que le montant des
primes ne doit être modifié que lorsque l'application des
dispositions visées ci-dessus implique une modification
supérieure à 0,30 écu,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n0 1418/76 du Conseil, du
21 juin 1976, portant organisation commune du marché
du riz ('), modifié en dernier lieu par le règlement (CE)
n0 1869/94 (2), et notamment son article 13 paragraphe 6,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de riz et de
brisures doivent comporter une prime pour le mois en
cours et une prime pour chacun des mois suivants, jusqu'à
l'expiration de la durée de validité du certificat ; que cette
durée de validité est définie à l'article 8 du règlement
(CEE) n0 891 /89 de la Commission, du 5 avril 1989,
portant modalités particulières d'application du régime
des certificats d'importation et d'exportation dans le
secteur des céréales et du riz (3), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) n0 1 755/94 ("*) ;

considérant que le règlement (CEE) n0 1428/76 du
Conseil (*) a établi les règles de fixation à l'avance des
prélèvements applicables au riz et aux brisures ;

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n0 1428/76,
lorsque le prix caf du riz décortiqué, du riz blanchi ou des
brisures, déterminé le jour de la fixation des primes, est
plus élevé que le prix caf d'achat à terme pour le même
produit, la prime doit être fixée en principe à un montant
égal à la différence entre ces deux prix ; que le prix caf est
celui déterminé conformément à l'article 16 du règlement
(CEE) n0 1418/76, le jour de la fixation des primes ; que
les modalités de détermination des prix caf ont été arrê­
tées par le règlement (CEE) n0 1613/71 de la Commis­
sion, du 26 juillet 1971 , arrêtant les modalités de détermi­
nation des prix caf et des prélèvements du riz et des
brisures, ainsi que les montants correcteurs y afférents (6),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n0 1614/92 f) ; que le prix caf d'achat à terme doit être
également déterminé conformément à l'article 16 du
règlement (CEE) n0 1418/76 mais sur la base des offres
ports mer du Nord ; que, pour une importation à réaliser
pendant le mois au cours duquel a été délivré le certificat
d'importation , ce prix doit être le prix caf valable pour
embarquement pendant ce mois ; que, pour une importa­
tion à réaliser pendant le mois suivant celui au cours
duquel a été délivré le certificat d'importation, ce prix

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures en
provenance des pays tiers sont fixées en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 " septembre
1994.(') JO n0 L 166 du 25. 6. 1976, p. 1 .

O JO n0 L 197 du 30. 7. 1994, p. 7 .
O JO n° L 94 du 7. 4. 1989, p. 13 .
(4) JO n0 L 183 du 19. 7. 1994, p. 7 .
O JO n0 L 166 du 25. 6. 1976, p. 30.
(<) JO n° L 168 du 27. 7. 1971 , p. 28 .
o JO n» L 170 du 25. 6. 1992, p. 15.

(8) JO n0 L 387 du 31 . 12 . 1992, p. 1 .
O JO n° L 320 du 22. 12 . 1993, p. 32 .
( 10) JO n0 L 108 du 1 . 5. 1993, p. 106.
(") JO n0 L 69 du 12 . 3 . 1994, p. 1 .
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Le present règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 août 1994.

Par la Commission

René STEICHEN

Membre de la Commission
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ANNEXE

du règlement de la Commission , du 31 août 1994, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements à l'importation pour le riz et les brisures

(en écus / 1)

Courant 1 " terme 2e terme 3e terme
Code NC

9 10 11 12

1006 10 21 0 0 0 —

1006 10 23 0 0 0 —

1006 10 25 0 0 0 —

1006 10 27 0 0 0 —

1006 10 92 0 0 0 —

1006 10 94 0 0 0 —

1006 10 96 0 0 0 —

1006 10 98 0 0 0 —

1006 20 11 0 0 0 —

1006 20 13 0 0 0 —

1006 20 15 0 0 0 —

1006 20 17 0 0 0 —

1006 20 92 0 0 0 —

1006 20 94 0 0 0 —

1006 20 96 0 0 0 —

1006 20 98 0 0 0 —

1006 30 21 0 0 0 —

1006 30 23 0 0 0 —

1006 30 25 0 0 0 —

1006 30 27 0 0 0 —

1006 30 42 0 0 0 —

1006 30 44 0 0 0 —

1006 30 46 0 0 0 —

1006 30 48 0 0 0 —

1006 30 61 0 0 0 —

1006 30 63 0 0 0 —

1006 30 65 0 0 0 —

1006 30 67 0 0 0 —

1006 30 92 0 0 0 —

1006 30 94 0 0 0 —

1006 30 96 0 0 0 —

1006 30 98 0 0 0 —

1006 40 00 0 0 0 0
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REGLEMENT (CE) N° 2149/94 DE LA COMMISSION
du 31 août 1994

fixant les prélèvements applicables à l'importation des aliments composés pour
les animaux

considérant que, de plus, il y a lieu de tenir compte de la
décision 93/239/CEE du Conseil , du 15 mars 1993, rela­
tive à la conclusion des accords sous forme d'échange de
lettres entre la Communauté économique européenne,
d'une part, et la république d'Autriche , la république de
Finlande, la république d Islande, le royaume de Norvège
et le royaume de Suède, d'autre part, concernant l'applica­
tion provisoire des accords relatifs à certains arrangements
dans le domaine agricole, signés par les mêmes parties à
Porto le 2 mai 1992 Q ; que le règlement (CEE)
n° 1 267/93 de la Commission (8) a établi les modalités
d'application pour l' importation de ces produits origi­
naires de la Suède ;

considérant qu' il y a lieu de tenir compte également du
règlement (CE) n° 3641 /93 du Conseil , du 20 décembre
1993, relatif à certaines modalités d'application de l'ac­
cord intérimaire sur le commerce et des mesures d'ac­
compagnement entre la Communauté économique euro­
péenne et la Communauté européenne du charbon et de
l'acier, d'une part, et la Bulgarie, d'autre part (9) ; que le
règlement (CE) n° 1550/94 de la Commission (10) a établi
les modalités d'application pour l'importation des
produits relevant des codes NC 2309 90 31 et 2309 90 41
originaires de Bulgarie ;

considérant que les taux représentatifs de marché définis à
l'article 1 er du règlement (CEE) n0 3813/92 du Conseil (u ),
modifié par le règlement (CE) n0 3528/93 (12), sont utilisés
pour convertir le montant exprimé en monnaies des pays
tiers et sont à la base de la détermination des taux de
conversion agricole des monnaies des États membres ;
que les modalités d'application et de détermination de ces
conversions ont été établies dans le règlement (CEE)
n° 1068/93 de la Commission (u), modifié par le règle­
ment (CE) n0 547/94 (H),

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n° 1766/92 du Conseil , du
30 juin 1992, portant organisation commune des marchés
dans le secteur des céréales ('), modifié en dernier lieu par
le règlement (CE) n° 1866/94 (2), et notamment son
article 1 1 paragraphe 3,

considérant que les règles à appliquer pour calculer l'élé­
ment mobile du prélèvement à l'importation des aliments
composés sont édictées à l'article 1 1 paragraphe 1 sous A
du règlement (CEE) n0 1766/92 ; que l'incidence , sur le
coût de revient de ces aliments, des prélèvements applica­
bles à leurs produits de base est déterminée en vertu de
l'article 4 du règlement (CEE) n0 1619/93 de la Commis­
sion, du 25 juin 1993, relatif au régime applicable aux
aliments composés à base de céréales pour les animaux (3),
par la somme des montants égaux à la moyenne des
prélèvements applicables, au cours des vingt-cinq
premiers jours du mois précédant celui de l'importation,
aux quantités des produits de base maïs, lait en poudre,
considérées comme étant entrées dans la fabrication
desdits aliments composés, cette moyenne étant ajustée en
fonction du prix de seuil des produits de base considérés,
en vigueur le mois de l' importation ;

considérant que l'élément fixe a été déterminé à l'article 6
du règlement (CEE) n° 1619/93 ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, le prélève­
ment à leur égard doit être diminué, pour certains
produits transformés à base de céréales, du montant de
l'élément fixe, ainsi que, pour quelques-uns de ces
produits, d'une partie de l'élément mobile ; que cette
diminution doit être effectuée conformément à l'article 14
du règlement (CEE) n0 715/90 du Conseil , du 5 mars
1990, relatif au régime applicable à des produits agricoles
et à certaines marchandises résultant de la transformation
de produits agricoles, originaires des États d'Afrique, des
Caraïbes et du Pacifique ou des pays et territoires d'ou­
tre-mer (4), modifié en dernier lieu par le règlement (CE)
n0 235/94 Q ;

considérant que, conformément à l'article 101
paragraphe 1 de la décision 91 /482/CEE du Conseil , du
25 juillet 1991 , relative à l'association des pays et terri­
toires d'outre-mer à la Communauté économique euro­
péenne (% les importations de produits originaires des
pays et territoires d'outre-mer sont exemptes de prélève­
ment ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation des
aliments composés relevant du règlement (CEE)
n° 1766/92 et soumis au règlement (CEE) n0 1619/93
sont fixés en annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septembre
1994.

O JO n0 L 109 du 1 . 5 . 1993, p. 1 .
(8) JO n0 L 129 du 27. 5 . 1993, p. 14.
O JO n0 L 333 du 31 . 12. 1993, p. 16 .
( 1#) JO n0 L 166 du 1 . 7. 1994, p. 43.
(") JO n0 L 387 du 31 . 12 . 1992, p. 1 .
( ,2) JO n0 L 320 du 22. 12 . 1993, p. 32 .
H JO n0 L 108 du 1 . 5. 1993, p. 106.
H JO n° L 69 du 12. 3 . 1994, p. 1 .

(') JO n0 L 181 du 1 . 7. 1992, p. 21 .
(2) JO n0 L 197 du 30 . 7. 1994, p. 1 .
(3) JO n° L 155 du 26 . 6 . 1993, p. 24 .
(4) JO n0 L 84 du 30 . 3 . 1990, p. 85 .
O JO n0 L 30 du 3. 2 . 1994, p. 12.
M JO n° L 263 du 19 . 9 . 1991 , p. 1 .
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Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 août 1994.

Par la Commission
René STEICHEN

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1994, fixant les prélèvements applicables à
l'importation des aliments composés pour les animaux

(en écus par tonne)

Code NC

Prélèvements (')

ACP Pays tiers
(sauf ACP)

2309 10 11 18,12 29,00 (2)
2309 10 13 595,42 606,30 (2)
2309 10 31 56,63 67,51 (2)
2309 10 33 633,93 644,81 (2)
2309 10 51 113,26 124,14 (2)
2309 10 53 690,56 701,44 (2)
2309 90 31 18,12 29,00 (3)
2309 90 33 595,42 606,30

2309 90 41 56,63 67,51 (3)
2309 90 43 633,93 644,81

2309 90 51 113,26 124,14

2309 90 53 690,56 701,44

(') L importation de produits originaires des PTOM est exemptée de prélèvement, conformément à l'article 101
paragraphe 1 de la décision 91 /482/CEE.

(2) Le prélèvement peut être réduit conformément aux dispositions résultant des accords entre la Communauté et la
Suède (JO n0 L 109 du 1 . 5. 1993 , p. 39) et du règlement (CEE) n° 1267/93 (JO n° L 1 29 du 27. 5. 1993, p. 14).

(3) Le prélèvement peut être réduit conformément aux dispositions résultant des accords entre la Communauté et la
Bulgarie (JO n° L 333 du 31 . 12. 1993 , p. 16) et du règlement (CE) n° 623/94 (JO n° L 78 du 22 . 3 . 1994, p. 7).
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REGLEMENT (CE) N° 2150/94 DE LA COMMISSION
du 31 août 1994

fixant, pour le coton non égrené, la production effective pour la campagne de
commercialisation 1993/1994 , déterminant pour la campagne 1994/1995 la
production estimée, l'abattement provisoire de l'aide, et fixant le montant dont

sera diminué le prix d'objectif pour la campagne 1995/1996

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traite instituant la Communauté européenne,

vu 1 acte d'adhésion de la Grèce, et notamment le proto­
cole n0 4 concernant le coton, modifié par l'acte d'adhé­
sion de l'Espagne et du Portugal , et notamment par le
protocole n0 14 y annexé,

de 1 aide est limitée à 20 % du prix d objectif mais que la
diminution qui dépasse cette limite est reportée sur le
prix d'objectif de la campagne suivante dans la limite de
7 % ; que l'application des dispositions précitées conduit
à la fixation d'un abattement de l'aide pour 1994/ 1995 et
d'une diminution du prix d'objectif pour 1995/1996
égaux à ceux indiqués ci-après ;

considérant que le Conseil s'est engagé récemment à
réduire le pourcentage de diminution maximale de l'aide
de 20 à 18,5 % ; que dans l'attente de la modification
formelle de ce pourcentage maximal de diminution de
l'aide, il convient de fixer à titre provisoire l'abattement
pour 1994/1995 sur la base du pourcentage de diminution
maximale existant ; que le report de l'abattement pour
1995/ 1 996 peut par contre être fixé d'une manière défini­
tive, compte tenu de l'ampleur du dépassement de la
quantité maximale garantie ;

considérant que le présent règlement est conforme à l'avis
du comité de gestion du lin et du chanvre,

vu le règlement (CEE) n0 2169/81 du Conseil , du 27
juillet 1981 , fixant les règles générales du régime d'aide au
coton ('), modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n0 1554/93 (2), et notamment son article 11 ,

considérant que 1 article 7 paragraphe 1 du règlement
(CEE) n0 2169/81 prévoit que la production effective de
chaque campagne est déterminée chaque année , compte
tenu des quantités pour lesquelles l'aide a été demandée ;
que l'application de ce critère conduit à établir la produc­
tion effective pour la campagne 1993/ 1994 au niveau
indiqué ci-après ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

considérant que 1 article 8 du règlement (CEE) n° 2169/81
prévoit que la production estimée de coton doit être
établie avant le début de chaque campagne ; que, sur la
base des données disponibles, il convient de fixer la
production estimée pour la campagne de commercialisa­
tion 1994/ 1995 comme ci-après ;

Article premier

1 . Pour la campagne de commercialisation 1993/ 1994,
la production effective de coton non égrené est établie à
1 084 559 tonnes .

2 . Pour la campagne de commercialisation 1994/ 1995 :

— la production estimée est fixée à 1 170 070 tonnes,
— l'abattement provisoire dont le montant de l'aide est

affecté est fixé à 25,365 écus par 100 kilogrammes .

3 . Le prix d'objectif de la campagne 1995/1996 sera
diminué de 7,102 écus par 100 kilogrammes.

considérant que, en application de 1 article 2 paragraphe 2
du règlement (CEE) n° 1964/87 du Conseil , du 2 juillet
1987, portant adaptation du régime d'aide pour le coton
instauré par le protocole n0 4 annexé à l'acte d'adhésion
de la Grèce (3), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1553/93 (4), en cas de dépassement de la quantité
maximale garantie par la production estimée, il y a lieu de
diminuer l'aide selon les critères prévus audit paragraphe ;
que, toutefois, pour la campagne 1994/ 1995 la diminution

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septembre
1994.

(') JO n" L 211 du 31 . 7. 1981 , p. 2 .
(2) JO n° L 154 du 25 . 6. 1993, p. 23 .
(') JO n0 L 184 du 3 . 7. 1987, p. 14 .
(4) JO n° L 154 du 25. 6 . 1993, p. 21 .
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Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 août 1994.

Par la Commission

Karel VAN MIERT

Membre de la Commission
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REGLEMENT (CE) N» 2151/94 DE LA COMMISSION
du 31 août 1994

fixant les prélèvements à l'importation dans le secteur du lait et des produits
laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n0 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968, portant organisation commune des marchés
dans le secteur du lait et des produits laitiers ('), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) n0 1880/94 (2), et
notamment son article 14 paragraphe 8 ,

considérant que les prélèvements applicables à l'importa­
tion dans le secteur du lait et des produits laitiers ont
été fixés par le règlement (CE) n° 1924/94 de la Commis­
sion (3), modifié par le règlement (CE) n0 2044/94 (4) ;
considérant que l'application des modalités rappelées dans
le règlement (CE) n0 1924/94 aux prix dont la Commis­
sion a connaissance conduit à modifier les prélèvements

actuellement en vigueur conformément à 1 annexe du
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à l' importation visés à l'article 14 du
règlement (CEE) n0 804/68 sont fixés en annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 " septembre
1994.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 août 1994 .

Par la Commission

René STEICHEN

Membre de la Commission

(') JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
(2) JO n0 L 197 du 30 . 7. 1994, p. 21 .
(3) JO n0 L 198 du 30 . 7. 1994, p. 6 .
M JO n° L 209 du 12 . 8 . 1994, p. 8 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission , du 31 août 1994, fixant les prélèvements à l'importation
dans le secteur du lait et des produits laitiers

(en écus/100 kg poids net, sauf autre indication)

Code NC Notes (*) Montant

du prélèvement Code NC Notes (*)
Montant

du prélèvement

0401 10 10 17,17

0401 10 90 15,96
0401 20 11 23,24

0401 20 19 22,03
0401 20 91 27,83

0401 20 99 26,62
0401 30 11 69,86
0401 30 19 68,65
0401 30 31 133,09
0401 30 39 131,88
0401 30 91 222,03
0401 30 99 220,82

040210 11 (4) 122,63
0402 10 19 (3)(4) 115,38
0402 10 91 0 (4) 1 , 1538 / kg + 27,18
0402 1 0 99 C)(4) 1,1 538 / kg + 19,93
0402 21 11 (4) 178,37
0402 21 17 (4) 171,12
0402 21 19 (3)(4) 171,12
0402 21 91 (3)(4) 214,82
0402 21 99 (3) (4) 207,57
0402 29 1 1 (') (3) (4) 1 ,71 1 2 / kg + 27,1 8
0402 29 15 0)(4) 1,71 12 / kg + 27,18
040229 19 C)(4) 1,71 12 / kg + 19,93
0402 29 91 (') (4) 2,0757 / kg + 27,18
0402 29 99 (l)(4) 2,0757 / kg + 19,93
0402 91 11 (4) 36,06
0402 91 19 (4) 36,06
0402 91 31 (4) 45,08
0402 91 39 (4) 45,08
0402 91 51 (4) 133,09
0402 91 59 (4) 131,88
0402 91 91 (4) 222,03
0402 91 99 (4) 220,82
0402 99 1 1 (4) 53,07
0402 99 19 (4) 53,07
0402 99 3 1 (') (4) 1 ,2946 / kg + 23,56
0402 99 39 (') (4) 1 ,2946 / kg + 22,35
0402 99 91 0)(4) 2,1 840 / kg + 23,56
0402 99 99 (') (4) 2,1 840 / kg + 22,35

0403 10 02 122,63
0403 10 04 178,37
0403 10 06 214,82

0403 10 12 (') 1,1538 / kg + 27,18
0403 10 14 (•) 1,71 12 / kg + 27,18

0403 10 16 (») 2,0757 / kg + 27,18
0403 10 22 25,65
0403 10 24 30,24
0403 10 26 72,27

0403 10 32 (') 0,1961 / kg -I- 25,97
0403 10 34 (') 0,2420 / kg + 25,97
0403 10 36 (■) 0,6623 / kg + 25,97
0403 90 11 122,63
0403 90 13 178,37

0403 90 19 214,82
0403 90 3 1 (') 1,1 538 / kg + 27,1 8
04039033 (') 1,71 12 / kg + 27,18
0403 90 39 (■) 2,0757 / kg + 27,18
0403 90 51 25,65
0403 90 53 30,24
0403 90 59 72,27

0403 90 61 (') 0,1961 / kg + 25,97
0403 90 63 (') 0,2420 / kg 4- 25,97
0403 90 69 (') 0,6623 / kg + 25,97

0404 10 02 26,09
0404 10 04 178,37
0404 10 06 214,82
0404 10 12 122,63
0404 10 14 178,37
0404 10 16 214,82

0404 10 26 (') 0,2609 / kg + 19,93
0404 10 28 (') 1,71 12 / kg + 27,18
0404 10 32 (') 2,0757 / kg + 27,18
0404 10 34 (') 1,1538 / kg + 27,18
0404 1036 (') 1,71 12 / kg + 27,18
0404 10 38 (') 2,0757 / kg + 27,18
0404 10 48 (2) 0,2609 / kg
0404 10 52 (2) 1,71 12 / kg 4- 6,04
0404 10 54 (2) 2,0757 / kg + 6,04
0404 10 56 (2) 1,1538 / kg + 6,04
0404 10 58 (2) 1 ,71 12 / kg + 6,04
0404 10 62 (2) 2,0757 / kg + 6,04
0404 10 72 (2) 0,2609 / kg + 19,93
0404 10 74 (2) 1,71 12 / kg + 25,97
0404 10 76 (2) 2,0757 / kg + 25,97
0404 10 78 (2) 1,1538 / kg + 25,97
0404 10 82 (2) 1,71 12 / kg + 25,97
0404 10 84 (2) 2,0757 / kg + 25,97
0404 90 11 122,63

0404 90 13 178,37
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Notes 0Code NC Notes (*) Montant
du prélèvement

Code NC Montant

du prélèvement

0404 90 19 214,82
0404 90 31 122,63
0404 90 33 178,37
0404 90 39 214,82
0404 90 51 (') 1 , 1 538 / kg + 27,18
04049053 C)(3) 1,71 12 / kg + 27,18
0404 90 59 (') 2,0757 / kg + 27,18
0404 9091 (') 1 , 1 538 / kg + 27,18
04049093 ( ! )(3) 1,71 12 / kg + 27,18
0404 90 99 (■) 2,0757 / kg + 27,18

0405 00 11 (3) 228,60
0405 00 19 (3) 228,60
0405 00 90 278,89

0406 10 20 (3)(4) 203,55
0406 10 80 (3)(4) 259,12
0406 20 10 (3)(4) 371,99
0406 20 90 (3)(4) 371,99
0406 30 10 (3)(4) 164,39
0406 30 31 (3)(4) 153,44
0406 30 39 (3)(4) 164,39
0406 30 90 (3)(4) 261,11
0406 40 10 (3)(4) 145,16
0406 40 50 (3)(4) 145,16
0406 40 90 (3)(4) 145,16
0406 90 11 (3)(4) 210,16
0406 90 13 (3)(4) 147,76
0406 90 15 (3)(4) 147,76
0406 90 17 (3)(4) 147,76
0406 90 19 (3)(4) 371,99
0406 90 21 (3)(4) 210,16
0406 90 23 (3)(4) 162,40
0406 90 25 (3)(4) 162,40
0406 90 27 (3)(4) 162,40
0406 90 29 (3)(4) 162,40

0406 90 31 (3)(4) 162,40
0406 90 33 (3)(4) 162,40
0406 90 35 (3)(4) 162,40
0406 90 37 (3)(4) 162,40
0406 90 39 (3)(4) 162,40
0406 90 50 (3)(4) 162,40
0406 90 61 (3)(4) 371,99
0406 90 63 (3)(4) 371,99
0406 90 69 (3)(4) 371,99
0406 90 73 (3)(4) 162,40
0406 90 75 (3)(4) 162,40
0406 90 76 (3)(4) 162,40
0406 90 78 (3)(4) 162,40
0406 90 79 (3)(4) 162,40
0406 90 81 (3)(4) 162,40
0406 90 82 (3)(4) 162,40
0406 90 84 (3)(4) 162,40
0406 90 85 (3)(4) 162,40
0406 90 86 (3)(4) 162,40
0406 90 87 (3)(4) 162,40
0406 90 88 (3)(4) 162,40
0406 90 93 (3) (4) 203,55
0406 90 99 (3)(4) 259,12

1702 10 10 62,94
1702 10 90 62,94

2106 90 51 62,94

2309 10 15 88,96
2309 10 19 115,49
2309 10 39 108,07
2309 10 59 88,85
2309 10 70 115,49
2309 90 35 88,96
2309 90 39 115,49
2309 90 49 108,07
2309 90 59 88,85
2309 90 70 115,49

(') Le prélèvement pour 1 00 kg de produit relevant de ce code est égal a la somme :
a) du montant par kg indiqué, multiplié par le poids de la matière lactique contenue dans 100 kg de produit ;
b) de l'autre montant indiqué.

(2) Le prélèvement pour 100 kg de produit relevant de ce code est égal :
a) au montant par kg indiqué multiplié par le poids de la matière sèche lactique contenue dans 100 kg de produit et, le cas échéant, majoré
b) de l'autre montant indiqué.

(3) Les produits relevant de ce code importés d'un pays tiers :
— pour lesquels est présenté un certificat IMA 1 délivré dans les conditions prévues dans le règlement (CEE) n0 1767/82,
— pour lesquels est présenté un certificat EUR. 1 délivré dans les conditions prévues dans le règlement (CEE) n° 1316/93 modifié, pour la Suède et dans le
règlement (CEE) n0 584/92 modifié, pour la Pologne, les républiques tchèque et slovaque et la Hongrie, et dans le règlement (CE) n0 385/94 de la
Commission (JO n0 L 50 du 22. 2. 1994, p. 7) pour la Bulgarie et la Roumanie,

sont soumis aux prélèvements définis respectivement par lesdits règlements .
(4) Le prélèvement applicable est limité dans les conditions prévues au règlement (CEE) n0 715/90 .
(*) L'importation des produits originaires des PTOM est exempte de prélèvement, conformément à l'article 101 paragraphe 1 de la décision 91 /482/CEE.
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REGLEMENT (CE) N° 2152/94 DE LA COMMISSION
du 31 août 1994

fixant les taux des restitutions applicables à certains produits laitiers exportés
sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

caseinates f5), modifie en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 1435/90 (é);

considérant que le règlement (CEE) n° 570/88 de la
Commission , du 16 février 1988, relatif à la vente à prix
réduit de beurre et à l'octroi d'une aide au beurre et au
beurre concentré destinés à la fabrication de produits de
pâtisserie , de glaces alimentaires et autres produits
alimentaires Q, modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) n° 3049/93 (8), autorisent la livraison, aux industries
fabriquant certaines marchandises, de beurre et de crème
à prix réduit ;

considérant que le règlement (CEE) n° 990/93 du
Conseil (9) a interdit les échanges entre la Communauté
européenne et la république fédérative de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) ; que cette interdiction ne s'ap­
plique pas à certaines situations telles qu'énumérées de
façon limitative à ses articles 2, 4, 5 et 7 ; qu'il convient
d'en tenir compte lors de la fixation des restitutions ;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l'avis du comité de gestion du lait et des
produits laitiers,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968, portant organisation commune des marchés
dans le secteur du lait et des produits laitiers ('), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) n0 1 880/94 (2), et
notamment son article 17 paragraphe 4,

considérant que, conformément à l'article 1 7 paragraphe 1
du règlement (CEE) n" 804/68 , la différence entre les prix
dans le commerce international des produits visés à l'ar­
ticle 1 er points a), b), c), d), e) et g) de ce règlement et les
prix dans la Communauté peut être couverte par une
restitution à l'exportation ; que le règlement (CE)
n0 1222/94 de la Commission, du 30 mai 1994, établis­
sant, pour certains produits agricoles exportés sous forme
de marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité,
les modalités communes d'application relatives à l'octroi
des restitutions à l'exportation et les critères de fixation de
leur montant (3), modifié par le règlement (CE) n0 1651 /
94 (4), a spécifié ceux de ces produits pour lesquels il y a
lieu de fixer un taux de restitution applicable, lors de leur
exportation sous forme de marchandises reprises à l'an­
nexe du règlement (CEE) n0 804/68 ;

considérant que, conformément à l'article 4 paragraphe 1
premier alinéa du règlement (CE) n0 1222/94, le taux de
la restitution par 100 kilogrammes de chacun des produits
de base considérés doit être fixé pour chaque mois ;

considérant que l'article 4 paragraphe 3 du règlement
(CE) n0 1222/94 prévoit que, pour la fixation du taux de la
restitution , il doit être tenu compte, le cas échéant, des
restitutions à la production , des aides ou des autres
mesures d'effet équivalent qui sont applicables dans tous
les États membres, conformément aux dispositions du
règlement portant organisation commune des marchés
dans le secteur considéré en ce qui concerne les produits
de base repris à l'annexe A dudit règlement ou les
produits qui y sont assimilés ;

considérant que, conformément à l'article 1 1 paragraphe 1
du règlement (CEE) n0 804/68 , une aide est accordée
pour le lait écrémé produit dans la Communauté et trans­
formé en caséine, si ce lait et la caséine fabriquée avec ce
lait répondent à certaines conditions fixées à l'article 1 "
du règlement (CEE) n0 987/68 du Conseil , du 15 juillet
1968 , établissant les règles générales relatives à l'octroi
d'une aide pour le lait écrémé transformé en caséine et en

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les taux des restitutions applicables aux produits de
base figurant à l'annexe A du règlement (CE) n0 1222/94
et visés à l'article 1 er du règlement (CEE) n0 804/68 ,
exportés sous forme de marchandises reprises à l'annexe
du règlement (CEE) n0 804/68 , sont fixés comme indiqué
en annexe .

2. Il n'est pas fixé de taux de restitution pour les
produits visés au paragraphe précédent et non repris en
annexe.

3 . Les restitutions à l'exportation vers la république
fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) ne
peuvent être octroyées que dans le respect des conditions
prévues par le règlement (CEE) n0 990/93 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septembre
1994.

(') JO n0 L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
O JO n0 L 197 du 30. 7. 1994, p. 21 .
(3) JO n0 L 136 du 31 . 5 . 1994, p. 5.
(4) JO n0 L 174 du 8 . 7. 1994, p. 14.

(0 JO n0 L 169 du 18 . 7. 1968, p. 6 .
(s) JO n0 L 138 du 31 . 5. 1990, p. 8 .
O JO n0 L 55 du 1 . 3 . 1988, p. 31 .
(8) JO n0 L 273 du 5. 11 . 1993, p. 7 .
O JO n0 L 102 du 28 . 4. 1993, p. 14.
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Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1994.

Par la Commission

Karel VAN MIERT

Membre de la Commission
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ANNEXE

du règlement de la Commission , du 31 août 1994 , fixant les taux des restitutions
applicables à certains produits laitiers exportés sous forme de marchandises ne relevant

pas de l'annexe II du traité

(en écus/100 kg)

Code NC Désignation des marchandises
Taux des
restitutions

ex 0402 10 19 Lait en poudre, obtenu par le procédé spray, d'une teneur en
matières grasses inférieure à 1,5 % en poids et d'une teneur
en eau inférieure à 5 % en poids (PG 2) :
a) en cas d'exportation de marchandises relevant du code NC
3501 —

b) en cas d'exportation d'autres marchandises 60,00

ex 0402 21 19 Lait en poudre, obtenu par le procédé spray, d'une teneur en
matières grasses de 26 % en poids et d'une teneur en eau
inférieure à 5 % (PG 3) :
a) en cas d'exportation de marchandises, contenant du beurre
ou de la crème à prix réduit, fabriquées dans les conditions
prévues au règlement (CEE) n0 570/88 55,50

b) en cas d'exportation d'autres marchandises 104,50

ex 0405 00 Beurre d'une teneur en matières grasses de 82 % en poids
(PG 6):
a) en cas d'exportation de marchandises, contenant du beurre
ou de la crème à prix réduit, fabriquées dans les conditions
prévues au règlement (CEE) n0 570/88 35,00

b) en cas d'exportation de marchandises relevant du code NC
2106 90 99, d'une teneur en matières grasses du lait égale
ou supérieure à 40 % en poids 166,00

c) en cas d'exportation d'autres marchandises 160,00
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REGLEMENT (CE) N° 2153/94 DE LA COMMISSION
du 31 août 1994

fixant les taux de restitutions applicables à certains produits du secteur du
sucre exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II

du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n0 1785/81 du Conseil, du 30 juin
1981 , portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre ('), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CE) n0 1 33/94 (2), et notamment son article 1 9 para­
graphe 4 point a) et paragraphe 7,

considérant que, conformément à l'article 19 paragraphes
1 et 2 du règlement (CEE) n0 1785/81 , pour les produits
visés à l'article 1 er paragraphe 1 points a), c), d), f) et g) de
ce règlement, une restitution à l'exportation peut être
accordée lorsque ces produits sont exportés sous forme de
marchandises reprises à l'annexe I de ce même règle­
ment ; que le règlement (CE) n° 1222/94 de la Commis­
sion, du 30 mai 1994, établissant, pour certains produits
agricoles exportés sous forme de marchandises ne relevant
pas de l'annexe II du traité, les modalités communes d'ap­
plication relatives à l'octroi des restitutions à l'exportation
et les critères de fixation de leur montant (3), modifié par
le règlement (CE) n0 1651 /94 (4), a spécifié ceux de ces
produits pour lesquels il y a lieu de fixer un taux de resti­
tution applicable lors de leur exportation sous forme de
marchandises reprises à l'annexe I du règlement (CEE)
n0 1785/81 ;

considérant que, conformément à l'article 4 paragraphe 1
premier alinéa du règlement (CE) n0 1222/94, le taux de
la restitution, par 100 kilogrammes de chacun des
produits de base considérés, doit être fixé pour chaque
mois ;

considérant que le règlement (CEE) n0 990/93 du
Conseil (*) a interdit les échanges entre la Communauté
européenne et la république fédérative de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) ; que cette interdiction ne s'ap­
plique pas à certaines situations telles qu'énumérées de
façon limitative à ses articles 2, 4, 5 et 7 ; qu'il convient
d'en tenir compte lors de la fixation des restitutions ;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l'avis du comité de gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les taux de restitutions applicables aux produits de
base figurant à l'annexe A du règlement (CE) n0 1222/94
et visés à l'article 1 er paragraphes 1 et 2 du règlement
(CEE) n0 1785/81 , exportés sous forme de marchandises
reprises à l'annexe I du règlement (CEE) n° 1785/81 , sont
fixés comme indiqué à l'annexe du présent règlement.
2 . Les restitutions à l'exportation vers la république
fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) ne
peuvent être octroyées que dans le respect des conditions
prévues par le règlement (CEE) n° 990/93 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septembre
1994.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1994.

Par la Commission

Karel VAN MIERT

Membre de la Commission

o JO n° L 177 du 1 . 7 . 1981 , p. 4.
(2) JO n0 L 22 du 27. 1 . 1994, p. 7.
(3) JO n0 L 136 du 31 . 5 . 1994, p. 5 .
(4) JO n0 L 174 du 8 . 7 . 1994, p. 14. 0 JO n0 L 102 du 28 . 4. 1993, p. 14.
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ANNEXE

du règlement de la Commission , du 31 août 1994, fixant les taux des restitutions
applicables à certains produits du secteur du sucre exportés sous forme de marchandises

ne relevant pas de l'annexe II du traité

Taux des restitutions
en écus/100 kg —

34,87
32,08

Sucre blanc :

Sucre brut :

Sirops de betterave ou de canne, autres que les sirops
obtenus par dissolution de sucre blanc ou brut à l'état
solide, contenant en poids à l'état sec 85 % ou plus de
saccharose (y compris le sucre interverti calculé en
saccharose) : 34,87 (4) x S (')

100
ou

le taux fixé ci-dessus pour 100 kg
de sucre blanc ou brut mis en

oeuvre pour la dissolution

Pour les sirops obtenus par dissolution de sucre blanc ou
brut à l'état solide, la dissolution étant suivie ou non
d'une inversion :
Mélasses : —

Isoglucose (2) : 34,87 (')

(') « S » représentant, par 100 kilogrammes de sirops :
— la teneur en saccharose (y compris le sucre interverti calculé en saccharose), lorsque la pureté du sirop en

cause est égale ou supérieure à 98 % ,
— la teneur en sucre extractible, lorsque la pureté du sirop en cause est égale ou supérieure à 85 % mais

inférieure à 98 % .

(J) Produits obtenus par isomérisation du glucose, ayant une teneur en poids à l'état sec d'au moins 41 % de fructose
et dont la teneur totale en poids à l'état sec de polysaccharides et d'oligosaccharides, y compris la teneur en
di - ou trisaccharides, ne dépasse pas 8,5 % .

(3) Montant de la restitution pour 100 kilogrammes de matière sèche .
(4) Le montant de base n'est pas applicable au produit défini au point 2 de l'annexe du règlement (CEE) n° 3513/92
de la Commission (JO n0 L 355 du 5 . 12. 1992, p. 12).
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REGLEMENT (CE) N° 2154/94 DE LA COMMISSION
du 31 août 1994

portant fixation des restitutions à la production dans les secteurs des céréales et
du riz

cients indiqués à 1 annexe II du règlement (CEE) n0
1722/93 afin de déterminer le montant exact à payer ;

considérant qu'il est nécessaire d'adapter le niveau des
restitutions à la production , fixées pour le 1 er septembre
1994, suite à une augmentation significative des prix sur
le marché mondial ;

considérant que le comité de gestion des céréales n'a pas
émis d'avis dans le délai imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n0 1766/92 du Conseil , du 30 juin
1992, portant organisation commune des marchés dans le
secteur des céréales ('), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) n0 1 866/94 (2), et notamment son article 7
paragraphe 3,

vu le règlement (CEE) n0 1418/76 du Conseil , du 21 juin
1976, portant organisation commune du marché du riz (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n0 1869/
94 (*), et notamment son article 9 paragraphe 3,

vu le règlement (CEE) n0 1722/93 de la Commission, du
30 juin 1993 , déterminant les modalités d'application
relatives au régime des restitutions à la production dans
les secteurs des céréales et du riz (*), modifié par le règle­
ment (CE) n0 1586/94 (6), et notamment son article 3,

considérant que le règlement (CEE) n0 1722/93 a défini
les conditions d'octroi de la restitution à la production ;
que la base de calcul a été déterminée à l'article 3 de ce
règlement ; que la restitution ainsi calculée doit être fixée
une fois par mois et peut être modifiée si les prix du maïs
et du blé changent d'une manière significative ;

considérant qu'il y a lieu d'affecter les restitutions à la
production à fixer par le présent règlement des coeffi­

Article premier

La restitution à la production à payer dans les secteurs des
céréales et du riz conformément aux dispositions du
règlement (CEE) n0 1722/93 est fixée à 63,07 écus par
tonne .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septembre
1994 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 août 1994.

Par la Commission

René STEICHEN

Membre de la Commission

(') JO n0 L 181 du 1 . 7. 1992, p. 21 .
O JO n0 L 197 du 30 . 7 . 1994, p. 1 .
O JO n° L 166 du 25. 6 . 1976, p. 1 .
(4) JO n° L 197 du 30. 7 . 1994, p. 7.
O JO n0 L 159 du 1 . 7 . 1993, p. 112.
(<) JO n° L 167 du 1 . 7. 1994, p. 5 .
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REGLEMENT (CE) N° 2155/94 DE LA COMMISSION
du 31 août 1994

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements à l'importation pour les céréales , la
farine et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n° 1766/92 du Conseil , du 30 juin
1992, portant organisation commune des marchés dans le
secteur des céréales ('), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) n° 1866/94 (2), et notamment son article
12 paragraphe 4,

vu le règlement (CEE) n0 3813/92 du Conseil , du 28
décembre 1992, relatif à l'unité de compte et aux taux de
conversion à appliquer dans le cadre de la politique agri­
cole commune (3), modifié par le règlement (CE) n0
3528/93 (4),

considérant que les primes s'ajoutant aux prélèvements
pour les céréales et le malt ont été fixées par le règlement
(CE) n° 1938/94 de la Commission (*) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que, afin de permettre le fonctionnement
normal du régime des prélèvements, il convient de rete­
nir, pour le calcul de ces derniers, le taux représentatif de

marché, constaté au cours de la période de réference du
30 août 1 994 en ce qui concerne les monnaies flottantes ;

considérant que , en fonction des prix caf et des prix caf
d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant aux prélè­
vements actuellement en vigueur doivent être modifiées
conformément à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour l'importation des produits visés à l'article 1 er
paragraphe 1 points a), b) et c) du règlement (CEE)
n° 1766/92 sont fixées en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septembre
1994.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 août 1994 .
Par la Commission

René STEICHEN

Membre de la Commission

(') JO n0 L 181 du 1 . 7. 1992, p. 21 .
(2) JO n0 L 197 du 30 . 7. 1994, p. 1 .
(3) JO n" L 387 du 31 . 12. 1992, p. 1 .
O JO n0 L 320 du 22. 12 . 1993, p. 32.
M JO n° L 198 du 30 . 7. 1994, p. 39 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission , du 31 août 1994, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements à l'importation pour les céréales, la farine et le malt

A. Cereales et farines

(en écus / t)

Code NC
Courant

9

1 " terme

10

2e terme

11

3e terme

12

0709 90 60 0 0 0 0

0712 90 19 0 0 0 0

1001 1000 0 3,75 3,75 3,76

1001 90 91 0 0 0 0

1001 90 99 0 0 0 0

1002 00 00 0 0 0 0

1003 00 10 0 0 0 0

1003 00 90 0 0 0 0

1004 00 00 0 0 0 0

1005 10 90 0 0 0 0

1005 90 00 0 0 0 0

1007 00 90 0 0 0 0

1008 10 00 0 0 0 0

1008 20 00 0 0 0 0

1008 30 00 0 0 0 0

1008 90 90 0 0 0 0

1101 00 00 0 0 0 0

1102 10 00 0 0 0 0

1103 11 10 0 0 0 0

1103 11 90 0 0 0 0

B. Malt

(en écus / t)

Code NC
Courant

9

1 " terme

10

2e terme

11

3' terme

12

4e terme

1

1107 10 11 0 0 0 0 0

1107 10 19 0 0 0 0 0

1107 10 91 0 0 0 0 0

1107 10 99 0 0 0 0 0

1107 20 00 0 0 0 0 0
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REGLEMENT (CE) N° 2156/94 DE LA COMMISSION
du 31 août 1994

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n° 1785/81 du Conseil, du 30 juin
1981 , portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre ('), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CE) n0 1 33/94 (2), et notamment son article 16 para­
graphe 8 ,

vu le règlement (CEE) n0 3813/92 du Conseil , du 28
décembre 1992, relatif à l'unité de compte et aux taux de
conversion à appliquer dans le cadre de la politique agri­
cole commune (3), modifié par le règlement (CE) n0
3528/93 (4), et notamment son article 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'importa­
tion de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés par le
règlement (CE) n0 1957/94 de la Commission ^, modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) n° 2132/94 (é) ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CE) n0 1957/94 aux données

dont la Commission a connaissance conduit a modifier
les prélèvements actuellement en vigueur conformément
à l'annexe du présent règlement ;
considérant que, afin de permettre le fonctionnement
normal du régime des prélèvements, il convient de rete­
nir, pour le calcul de ces derniers, le taux représentatif de
marché, constaté au cours de la période de référence du
30 août 1994 en ce qui concerne les monnaies flottantes,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les prélèvements à l'importation visés à l'article 16 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n0 1785/81 sont, pour le
sucre brut de la qualité type et le sucre blanc, fixés en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septembre
1994.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 août 1994 .

Par la Commission

René STEICHEN

Membre de la Commission

(') JO n0 L 177 du 1 . 7 . 1981 , p. 4.
(2) JO n0 L 22 du 27. 1 . 1994, p. 7 .
(3) JO n0 L 387 du 31 . 12. 1992, p. 1 .
(4) JO n0 L 320 du 22. 12. 1993, p. 32 .
O JO n0 L 198 du 30 . 7. 1994, p. 88 .
fa JO n0 L 225 du 31 . 8 . 1994, p. 22 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission , du 31 août 1994 , fixant les prélèvements a l'importation
pour le sucre blanc et le sucre brut

(en écus/100 kg)

Code NC Montant du prélèvement (J)

1701 11 10 33,01 (')
1701 11 90 33,01 (')
1701 12 10 33,01 (')
1701 12 90 33,01 (')
1701 91 00 40,15

1701 99 10 40,15

1701 99 90 40,1 5 (2)

(') Le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions de 1 article 2 ou 3 du règle­
ment (CEE) n0 837/68 de la Commission (JO n0 L 151 du 30 . 6 . 1968 , p. 42), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n" 1428 /78 (JO n" L 171 du 28 . 6 . 1978 , p. 34).

(2) Le présent montant, conformément aux dispositions de l'article 16 paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 1785/81 ,
est également applicable aux sucres obtenus à partir du sucre blanc et du sucre brut additionnés de substances
autres que les aromatisants ou les colorants.

(') L'importation de produits originaires des PTOM est exempte de prélèvement, conformément à l'article 101 para­
graphe 1 de la décision 91 /482/CEE.
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